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Mesdames, Messieurs,

Ce n'est pas le moindre mérite du Gouvernement que d'avoir
voulu s'attaquer à nouveau à la détresse humaine que l'on ren­
contre dans les bidonvilles et au cœur même de nos cités, dans
les locaux insalubres. Les lois de 1964 et 1966 témoignaient déjà
du même souci, mais se sont révélées insuffisantes dans la pratique .

( 1 ) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Marcel
Champeix, Marcel Molle, Marcel Prelot, vice-présidents ; Louis Namy, Jacques Piot,
Jean Sauvage, secrétaires ; Jean-Pierre Blanc, Pierre Bourda, Robert Bruyneel, Pierre
Carous, Etienne Dailly, Jean Deguise, Emile Dubois, Jacques Eberhard, Fernand Esseul,
Pierre de Félice, Pierre Garet, Jean Geoffroy, Paul Guillard, Baudouin de Hauteclocque,
Léon Jozeau - Marigné, Edouard Le Bellegou, Fernand Lefort, Pierre Mailhe, Pierre
Marcilhacy, Paul Massa, André Mignot, Lucien De Montigny, Gabriel Montpied, Jean Nayrou ,
Marcel Nuninger, Guy Petit, Roger Poudonson, Pierre Prost, Pierre Schiele, Jacques
Soufflet, Fernand Verdeille .
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Le nouveau texte veut cerner davantage une triste réalité et tenter
de mettre un terme à une situation intolérable pour qui est allé
la constater.

Le projet de loi a été profondément modifié par l'Assemblée
Nationale à la suite d'un débat difficile . Il est vrai que le texte
initial du projet présentait des insuffisances au regard de son objet .

Les principales critiques qui lui ont été faites se situent sur
plusieurs plans :

— il n'apporte pas suffisamment d'éléments nouveaux par
rapport au droit en vigueur, et diminue même les garanties
traditionnelles ;

— il ne prévoit pas les conditions de financement effectif ;
— il pourrait ouvrir la voie à des opérations contestables.
Tel qu'il nous est présenté le texte se divise en trois titres :
Le premier modifie les dispositions du Code de la Santé

publique relatives aux pouvoirs du préfet et des autorités locales
pour lutter contre l'insalubrité ;

Le second institue une procédure spéciale d'expropriation qui
s'inspire largement de la loi du 14 décembre 1964 modifiée en
juillet 1966, sans en alléger toutes les formalités ;

Le troisième regroupe des dispositions diverses et pose le
problème du financement.

Pour résumer les débats de l'Assemblée, on peut se contenter
de citer cette phrase du rapporteur :

« En définitive cette lutte contre le logement insalubre est
moins une affaire de textes que de moyens financiers . A cet égard,
le projet qui nous est soumis ne s'ouvre sur aucune perspective
rassurante. »

Tel n'a pas été l'avis de votre commission qui a estimé au
contraire que ce texte pouvait constituer un outil efficace et ajusté
à son objet à condition que soient précisées certaines dispositions .
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I. — La justification d'un texte nouveau.

A. — LE DROIT ACTUEL

Dans son excellent rapport devant l'Assemblée Nationale,
M. Mazaud a retracé un historique de la législation en matière de
logements insalubres. Elle est ancienne puisqu'elle remonte à plus
de cent ans : il faut citer :

— la loi du 22 avril 1850 ;
— la loi du 15 février 1902 ;
— la loi du 1er mars 1942.

Ces trois textes se rejoignent pour donner aux autorités locales
le pouvoir de poursuivre l'expropriation de propriétés comprises
dans un périmètre d'insalubrité ou pour prononcer des sanctions
pénales contre ceux qui enfreindraient les interdictions d'habiter.

A ces possibilités offertes de détruire les taudis, s'est ajoutée
plus récemment celle de reconstruire un habitat conforme aux
besoins sociaux. C'est l'objet de la rénovation urbaine qui fait partie
de notre politique de l'urbanisme : un décret du 20 mai 1955 vise
ainsi à faciliter « la rénovation des îlots urbains et la destruction
des taudis ». Mais le texte essentiel de cette lutte contre les
« bidonvilles » et qui a servi de références à toutes les interventions
à l'Assemblée, est la loi du 14 décembre 1964 modifiée par une
loi du 12 juillet 1966 et dont le titre est révélateur : elle tend « à
faciliter, aux fins de reconstruction ou d'aménagement, l'expropria­
tion des terrains sur lesquels sont édifiés des locaux d'habitation
insalubres et irrécupérables, communément appelés « bidonvilles ».

Ces deux textes donnaient aux autorités administratives les
moyens que n'offrait pas l'ordonnance du 31 décembre 1958 sur
l'expropriation. L'exposé des motifs de la « proposition Debré »
expliquait que les procédures en usage étaient trop lentes et trop
coûteuses, qu'il était indispensable de donner à l'autorité les pou­
voirs nécessaires pour imposer le déménagement des occupants et
qu'il convenait en conséquence d'innover en matière d'expropriation.
Il précisait : « Le caractère exceptionnel de la procédure est garanti
par la portée bien définie des opérations auxquelles elle s'appli­
quera. »
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Examinée et amendée, la proposition a apporté des simplifi­
cations de la procédure d'expropriation et pénalisé les expropriés
qui ont tiré de la location de leurs tiens des profits excessifs .

Moins de deux ans plus tard, c'est un projet de loi qui était
déposé afin de réparer les lacunes du texte précédent, la principale
étant l'absence de disposition permettant de dégager des périmè­
tres de reconstruction. Le texte devait permettre d'utiliser partiel­
lement les terrains expropriés en vue du relogement temporaire
de leurs occupants, et de disposer des terrains voisins -en faisant
revivre la procédure de la réquisition de l'ordonnance n° 61-106
du rr février 1961 .

Le nouveau projet renforçait donc les procédures d'expro­
priation des terrains sur lesquels sont édifiés les bidonvilles .
Il complétait les dispositions tendant à faciliter le relogement des
personnes évincées et adaptait enfin les sanctions contre ceux qui
louent et sous-louent des habitations impropres .

Dans son rapport, notre ancien collègue , M. Durafour,
concluait :

« Il s'agit d'un texte d'adaptation et d'ajustement de -la loi
de 1964 qui n'a pu être appliqué, d'un texte dérogatoire aux prin­
cipes généraux de l'expropriation mais limité à un objet précis et
exceptionnel, d'un texte dont l'application est limitée dans le temps
puisque la loi de 1964 a une durée de dix années...

« ... Qu'il soit permis à votre Rapporteur de souligner que le
texte que nous examinons , quelles que soient les procédures admi­
nistratives, restera un cadre juridique vide de toute substance si
des dispositions financières importantes ne sont pas prévues pour
l'animer. »

Les débats auxquels ont donné lieu ces deux textes restent,
on le voit, très actuels . Ils éclairent la portée des problèmes soulevés
et les limites de toute disposition, légale ou réglementaire .

B. — LE PROJET QUI NOUS EST SOUMIS

L'exposé des motifs du Gouvernement reconnaît l'importance
de ces deux lois mais -admet leur insuffisance face au problème
très général de l'habitat insalubre. Il dépasse de loin celui des
bidonvilles puisqu'il concerne aussi ce que l'on a appelé l'insa­
lubrité « verticale ou ponctuelle » d'îlots situés au cœur des villes .
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L'habitat insalubre, tel que visé par le présent projet, englobe
donc tous les immeubles, même isolés, à la périphérie ou au centre
des agglomérations, présentant des dangers pour l'hygiène, la santé
et la sécurité des personnes.

Son champ est plus large que celui de la loi de 1964. En outre,
le texte pallie les faiblesses du droit actuel en renforçant les
pouvoirs des préfets et en accélérant la procédure d'expropriation .

Le droit en vigueur rend nécessaire le respect de certaines for­
malités et, notamment, l'obligation de définir avant l'expropriation
les opérations qui seront réalisées sur le terrain. Or, ceci est non
seulement délicat, mais aussi peu souhaitable. La destruction de
l'insalubrité doit être prioritaire. L'affectation ultérieure des ter­
rains est secondaire.

C'est pourquoi tout en reprenant l'économie générale de la
« loi Debré » le projet dans sa teneur initiale,., supprimait certaines
dispositions qui rallongeaient les délais ou rendaient difficilement
applicable la procédure .

Devant l'Assemblée , le Secrétaire d'État affirmait : « Il ne
suffit plus de s'attaquer aux bidonvilles en expropriant les
terrains sur lesquels ils sont situés. Il faut empêcher l'exploita­
tion de l'homme et punir ceux qui profitent de la misère, de la pénu­
rie de logements réservés aux plus pauvres. Il faut combattre les
« marchands de sommeil », interdire la mise à la disposition de
certains locaux et de certaines installations qui présentent un dan­
ger pour ceux qui sont appelés à y loger dans des conditions sou­
vent indescriptibles. » On ne peut que souscrire sans réserve à
une telle déclaration.

1 . L'adaptation du Code de la santé publique :
le renforcement des pouvoirs du préfet (Titre Ier).

Des critiques ont été apportées à ces modifications assez peu
cohérentes, de dispositions dans leur ensemble inadaptées aux réa­
lités actuelles.

Le texte tend, tout d'abord, à interdire L'utilisation à des fins
d'habitation de bâtiments et installations impropres à cet effet ,
à mettre, ces derniers hors d'usage, à procéder à des expulsions,
à prévoir des démolitions. Les sanctions pénales sont renforcées.
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Les procédures donnent lieu soit à une interdiction d'habiter,
soit à une déclaration d'insalubrité, décisions qui, prises sur des
initiatives et selon des modalités différentes, ont une portée
similaire, à savoir la mise hors d'état d'habitabilité et le relogement
des habitants .

Le préfet pourra délimiter par arrêté, après avis du Conseil
départemental de l'hygiène et délibération des instances munici­
pales, un périmètre d'insalubrité dans lequel s'inscriront des opé­
rations d'expropriation .

L'interdiction d'habiter, suivie de travaux empêchant maté­
riellement toute habitation et la déclaration d'insalubrité ne sont
en effet qu'une première phase qui doit mener à la résorption
définitive des îlots inhabitables .

Le projet, enfin, réprime très sévèrement l'activité des « mar­
chands de sommeil » qui, malgré les interdictions, continuent
à louer des installations impropres. Les amendements de votre
commission, complète utilement ces dispositions, afin d'assurer
leur efficacité.

2 . Le prolongement de la loi de 1964 :
l'expropriation pour cause d'insalubrité (Titre II).

La novation du texte, celle qui justifie son élaboration,
concerne l'assouplissement de la procédure d'expropriation.

« Les mesures d'expropriation, précise l'exposé, nécessaires
à la suppression de l'habitat insalubre ne sont plus subordonnées,
comme antérieurement, à la construction de logements sociaux,
ou à la réalisation d'une opération d'urbanisme. »

C'est une novation en droit puisque, en principe, l'expropria­
tion exige une affectation et une destination.

C'est une novation en fait parce que la destruction n'a jamais
été une fin en soi . Ce n'est qu'un premier pas et M. Durafour
écrivait en 1966 : « Il ne suffit pas de détruire le bidonville : encore
faut-il reloger ceux qui le quittent ».

Dans son rapport, M. Mazaud remarque : « Cette expropria­
tion, telle que la finalité en est définie, est poursuivie dans un but
purement négatif : la démolition d'immeubles insalubres, sans
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qu'aucune autre préoccupation ne paraisse intervenir et qu'aucune
précision ne soit apportée sur la destination des terrains ainsi
expropriés . C'est là une dérogation aux règles classiques qui mérite
d'être soulignée. »

Le secrétaire d'État s'est ainsi justifié :
« L'objet de la déclaration d'utilité publique dans cette pro­

cédure d'expropriation porte sur la suppression de l'habitat insa­
lubre .

« Cela ne signifie pas que nous allons détruire et laisser des
terrains vides partout où l'habitat insalubre sera résorbé. Nous
avons voulu, et je prends à témoin tous ceux qui connaissent bien
les lenteurs des opérations d'urbanisme, que la résorption de l'ha­
bitation insalubre ne soit pas conditionnée par la réalisation d'étu­
des longues et délicates et l'établissement de plans. Parce que
des individus souffrent, il faut agir vite . Il faut se soucier avant
tout de résoudre le problème immédiat , sans trop s'appesantir
sur ce qui sera fait par décret, puisque chacun est sûr qu'il sera
possible d'utiliser dans l'intérêt général des terrains rendus dis­
ponibles . »

L'Assemblée s'est pourtant ralliée à un amendement de
M. Claudius Petit introduisant un article 13 A nouveau, qui reprend
l'essentiel des formalités prévues par « la loi Debré », abrogée
par ailleurs .

Le nouvel article précise le destinataire et l'affectation de
l'expropriation. Il ramène le projet en conformité avec les règles
du droit commun mais pourrait lui ôter en même temps toute portée
pratique .

C'est pourquoi votre commission, sensible aux appréhensions
exprimées lors du débat à l'Assemblée de voir les expropriations
se transformer en « opérations juteuses », a tenu à maintenir la
rédaction de M. Claudius-Petit mais à lui ajouter la possibilité
d'affecter les terrains dégagés , à la constitution de réserves fon­
cières . L'utilisation exacte de celles-ci pourra être décidée ultérieu­
rement, selon les besoins , et moyennant toujours un cahier des
charges .

Ainsi se trouvent conciliées l'exigence d'une affectation et la
nécessaire souplesse de toute opération de résorption.

Le relogement des habitants reste pourtant essentiel . Votre
commission a modifié en plusieurs points le texte du projet de
façon à souligner qu'il convenait d'assurer dans les meilleurs délais
un relogement qui ne soit ni provisoire ni précaire .



— 8- —

La suite de la procédure est simplifiée puisque l'arrêté préfec­
toral est unique . H porte déclaration d'utilité publique, mention
des offres de relogement, acte de cessibilité , fixation de l'indemnité
provisionnelle et prise de possession .

Le projet permet aux propriétaires sous certaines conditions
d'assurer eux-mêmes les destructions nécessaires et le relogement
des occupants .

Il assure enfin une indemnisation différentielle . L'article 18
est important en ce qu'il distingue les propriétaires de bonne foi,
indemnisés dans des conditions normales, tout comme les proprié­
taires d'immeubles corrects compris à l'intérieur du périmètre
arrêté, et les « négociants de l'insalubre » qui seront pénalisés
pour les profits tirés des locaux inhabitables .

Votre commission a précisé et complété ces diverses dispo­
sitions, afin que soit efficacement combattue l'insalubrité mais
préservés les intérêts des propriétaires de bonne foi .
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II. — La portée du projet.

On a pu critiquer la faiblesse inévitable d'un tel texte, à savoir
l'imprécision des modalités du financement des opérations de
résorption .

L'article 24 du projet renvoyait à un texte réglementaire le
soin de prévoir les détails de la répartition des charges, tandis que
dans la loi de 1964, modifiée en 1966, il était expressément prévu
que l'État supportait, en principe seul, la charge financière de
l'acquisition des terrains.

Le rapport de la Commission des Lois de l'Assemblée Nationale
et les interventions en séance publique ont approfondi ce point .
Comme il avait déjà été écrit et dit en 1964 et 1966, M. Mazeaud
note :

« La commission a cru devoir souligner par un vote unanime
que si elle acceptait de donner à l'administration des moyens
coercitifs nouveaux pour résoudre le problème de l'habitat insa­
lubre, le Gouvernement devait s'engager à ouvrir les crédits néces­
saires à la réalisation de ce plan d'assainissement. »

Son amendement, reprenant la teneur de la loi Debré, s'est
vu opposer l'article 40 de la Constitution. Mais le Secrétaire d'État
au Logement a apporté quelques apaisements en séance . L'article 24
a finalement été amendé dans un esprit de conciliation. Son pre­
mier alinéa reprend l'essentiel de l'article 2 de la loi de 1964
et laisse ainsi à l'État la charge de l'acquisition des terrains où se
trouvent des bidonvilles .

Le second alinéa qui concerne « les autres opérations » renvoie
au décret le soin de fixer les modalités de financement. Ce décret
devrait être signé prochainement.

Votre commission a entendu le Secrétaire d'État qui s'est expli­
qué sur ce point . Il ne saurait être question de laisser aux collec­
tivités locales la charge totale de la lutte contre l'insalubrité. Le
décret à sortir fixera les droits et obligations des diverses collec­
tivités publiques .

Votre commission s'est ralliée à la rédaction de l'article 24.
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Dépassant cette limite financière inévitable, il convient de
prendre conscience de la portée sociale et humaine du projet
qui nous est soumis.

Il est inutile de reprendre les chiffres amplement cités à
l'Assemblée Nationale et qui témoignent de l'effort fait et de ce
qu'il reste à entreprendre .

Toute opération de résorption et de relogement, si coûteuse
soit-elle , constitue à long terme une économie. Le coût social de
l'insalubrité et de l'inadaptation qui en résulte est très lourd .
Il est de toute première urgence de résoudre ce problème dont
la gravité est immense.

C'est avec cette conviction que votre commission vous
proposera un certain nombre d'amendements.
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.EXAMEN DES ARTICLES

Texte en vigueur. Texte du projet de loi .

Article premier.

Les dispositions de Sa
présente loi ont pour objet
d'interdire l'utilisation pour
l'habitation" de tout local
présentant un danger pour
la santé ou la sécurité de
ses occupants, de faire ces­
ser l'utilisation de locaux
à usage d'habitation dans
des conditions présentant
ce danger et de faciliter Sa
suppression de tous bâti­
ments et installations qui,
bien qu'utilisés pour l'habi­
tation, sont impropres à cet
usage pour des raisons d'hy­
giène, de salubrité ou de
sécurité.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Article premier.

Supprimé.

Propositions
de la commission.

Article premier.

Rétablissement du te:
1 du projet de loi.

Dans le texte initial présenté par le Gouvernement, cet article
était destiné à définir les trois objets de la loi :
— interdire l'utilisation pour l'habitation de locaux présentant un

danger pour la santé ou la sécurité des occupants ;
— la mise hors d'état d'être habités des locaux insalubres ;
— la destruction éventuelle de ces locaux, après expropriation.

L'Assemblée Nationale a considéré que le contenu de cet
article relevait plus d'un exposé des motifs énonçant des intentions
que d'un dispositif législatif ; elle a voté sa suppression.

Votre commission vous propose de rétablir cet article, qui lui
paraît énoncer clairement les buts du projet et donner plus d'unité
à ce texte .



— 12 —

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

CHAPITRE IV

SALUBRITÉ

DES IMMEUBLES

Art. L. 26 (Loi du
28 février 1957 et décret
du 8 mai 1970). — Lors­
qu'un immeuble bâti ou
non, attenant ou non à la
voie publique, constitue soit
par lui-même, soit par les
conditions dans lesquelles
il est occupé, un danger
pour la santé des occupants
ou des voisins , le préfet,
saisi par un rapport motivé
du directeur départemental
de la santé ou de son repré­
sentant, le directeur du
service municipal chargé
de l'hygiène de l'habitation
concluant à l'insalubrité de
tout ou partie de l'habita­
tion, est tenu dans le mois
d'inviter le conseil dépar­
temental d'hygiène ou la
commission des logements
insalubres à Paris , à donner
son avis dans le délai de
deux mois :

1° Sur la réalité et les
causes de l'insalubrité ;
2° Sur les mesures pro­

pres à y remédier.
Art. L. 27 (Loi du 28 fé­

vrier 1957). — Le rapport
du directeur départemental
de la santé ou de son repré­
sentant, contresigné par le
préfet, est déposé au secré­
tariat général de la préfec­
ture, à la disposition des
intéressés. Dans le départe­
ment de la Seine, ce rap­
port est déposé au bureau
d'hygiène de l'habitation re­
levant de la préfecture de
la Seine .

Les propriétaires, usufrui­
tiers, usagers et occupants
sont avisés, au moins huit

Texte du projet de loi.

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES

A L'INSALUBRITÉ

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES

A L'INSALUBRITÉ

Propositions
de la commission.

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES
A L'INSALUBRITÉ
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

jours d'avance, à la dili­
gence du préfet et par let­
tre recommandée, de la
réunion du conseil départe­
mental d'hygiène ou de la
commission compétente en
tenant lieu et ils produisent,
dans ce délai, leurs obser­
vations.
Ils doivent, s'ils en font

la demande, être entendus
par le conseil départemen­
tal d'hygiène ou la commis­
sion en tenant lieu , en per­
sonne ou par mandataire, et
ils sont appelés aux visites
et constatations des lieux.
En cas d'avis contraire

aux conclusions du rapport
du directeur départemental
de la santé ou de son repré­
sentant, cet avis est trans­
mis au Ministre chargé de
la Santé publique, qui saisit
le Conseil supérieur d'hy­
giène publique de France .

Art. L. 28. — Si l avis du
Conseil départemental d'hy­
giène ou de la Commission
qui en tient lieu ou, éven­
tuellement, celui du Conseil
supérieur d'hygiène publi­
que de France conclut à la
réalité de l'insalubrité et à
l'impossibilité d'y remédier,
le préfet est tenu , dans le
délai d'un mois, de pronon­
cer, par arrêté, l'interdic­
tion définitive d'habiter ; sur
l'avis du Conseil départe­
mental d'hygiène ou de la
Commission qui en tient
lieu ou, éventuellement, sur
celui du Conseil supérieur
d'hygiène, l'arrêté précisera

Texte du projet de loi.

Art. 2 .

Il est inséré après le pre­
mier alinéa de l'article L. 28
du Code de la santé publi­
que l'alinéa suivant :

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art. 2.

Le premier alinéa de l'ar­
ticle L. 28 du Code de la
santé publique est remplacé
par les dispositions sui­
vantes :

« Si l'avis du Conseil dé­
partemental d'hygiène ou
de la Commission qui en
tient lieu ou, éventuelle­
ment, celui du Conseil supé­
rieur d'hygiène publique de
France conclut à la réalité
de l'insalubrité et à l'impos­
sibilité d'y remédier, le pré­
fet est tenu, dans le délai
d'un mois, par arrêté :

« — de prononcer l'inter­
diction définitive d'habiter
en précisant, sur l'avis du
Conseil départemental d'hy­
giène ou de la Commission
qui en tient lieu ou, éven­
tuellement, sur celui du
Conseil supérieur d'hygiène

Propositions
de la commission.

Art. 2.

Alinéa conforme .

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

si l'interdiction définitive
d'habiter est immédiate ou
applicable au départ des
occupants.

Dans le cas où il aurait
été conclu à la possibilité
de remédier à l'insalubrité,
le préfet est tenu , dans le
délai d'un mois, de prescrire
par arrêté les mesures
appropriées indiquées, ainsi
que leur délai d'exécution,
par l'avis du Conseil dépar­
temental d'hygiène ou de la
Commission qui en tient
lieu ou, éventuellement, par
celui du Conseil supérieur
d'hygiène ; le préfet pourra
prononcer l'interdiction tem­
poraire d'habiter. Cette in­
terdiction d'habiter prendra
fin dès la constatation de
l'exécution de ces mesures
par le maire ou l'autorité
sanitaire .

Texte du projet de loi .

« Dans le cas où il aurait
été conclu à l'impossibilité
de remédier à l'insalubrité,
le préfet est tenu, dans le
délai d'un mois, de pres­
crire par arrêté les mesures
appropriées pour mettre les
locaux situés dans l'immeu­
ble hors d'état d'être habi­
tés au fur et à mesure de
leur évacuation, ainsi que le
délai d'exécution de ces
mesures. >

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

publique de France, si cette
interdiction est immédiate
ou applicable au départ des
occupants ;

« — de prescrire toutes
mesures appropriées pour
mettre les locaux situés
dans l'immeuble hors d'état
d'être habitables au fur et
à mesure de leur évacuation
et du relogement décent des
occupants.

« Il peut, le cas échéant,
ordonner la démolition de
l'immeuble.

« L'arrêté du préfet pré­
cise le délai d'exécution de
ces mesures. »

Propositions
de la commission.

Alinéa conforme.

Suppression de l'alinéa.

Alinéa conforme.

Les articles 2 à 12 du projet de loi sont destinés à compléter
les dispositions du Code de la Santé publique, concernant la salu­
brité des immeubles (chap . IV) et la salubrité des agglomérations
(chap . V ).

Avant d'aborder l'analyse des dispositions nouvelles, une obser­
vation générale s'impose : il est regrettable que le Gouvernement
n'ait pas profité de l'examen de ce projet de loi pour procéder à
une refonte d'ensemble des dispositions relatives à l'insalubrité :
désormais la juxtaposition de mesures nouvelles et de dispositions
anciennes et vieillies appelle dans les plus brefs délais , malgré la
mise en forme réalisée par l'Assemblée Nationale, un travail d'harmo­
nisation et de classification des textes , dans l'intérêt même de
l'administration et des administrés .

La rédaction de l'article 2 du projet de loi a été amendée . par
l'Assemblée Nationale : au lieu de compléter le premier alinéa
de l'article L. 28 du Code de la Santé publique, comme le voulait
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le Gouvernement, l'Assemblée Nationale a préféré adopter une
rédaction nouvelle pour l'ensemble du premier alinéa de cet article .

Face à une situation d'insalubrité définitive , constatée par
le Conseil départemental de l'hygiène ou de l'organisme qui en tient
lieu, le préfet est tenu , dans un délai d'un mois , de prononcer
l'interdiction définitive d'habiter et de prendre toute mesure pour
mettre les locaux situés dans l'immeuble hors d'état d'être habités
au fur et à mesure de leur évacuation . En outre, l'Assemblée Natio­
nale a tenu à compléter les propositions du Gouvernement sur deux
points :
— le relogement décent des habitants des immeubles au fur et à

mesure de leur évacuation ;
— la démolition éventuelle de l'immeuble insalubre .

Cette dernière disposition semble aller à l'encontre des inten­
tions de ses auteurs . En effet, un propriétaire peut avoir intérêt à
ne pas entretenir son immeuble et attendre , en l'absence de toute
procédure d'expropriation, l'ordre de démolition qui lui permettra
de bénéficier de la plus-value résultant de la libération de son
terrain de toute construction habitée . En conséquence, votre com­
mission vous propose de supprimer le cinquième alinéa de cet
article .

Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

Texte du projet de loi .

Art . 3 .

L'article L. 30 du Code
de la santé publique est
remplacé par les disposi­
tions suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art . 3 .

Conforme .

« Art. L. 30. — Si, à
l'expiration du délai imparti
par le préfet pour le départ
des occupants, les locaux ne
sont pas libérés et à défaut
pour l e propriétaire o u
l'usufruitier d'avoir, en exé­
cution de l'arrêté préfecto­
ral, engagé une action aux
fins d'expulsion des occu­
pants de l'immeuble, le pré­
fet est recevable à exercer
cette action aux frais du
propriétaire ou de l'usu­
fruitier. T>

Propositions
de la commission .

Art. 3 .

Conforme .
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

Art. L. 30. — S'il n'a pas
été fait droit à l'interdiction
d'habitation dans le délai
d'un mois , les délinquants
sont passibles des peines
prévues à l'article 3 de la
loi du 1" août 1905 contre
ceux qui vendent des den­
rées alimentaires falsifiées
et traduits devant le tribu­
nal correctionnel, qui auto­
rise le préfet à faire expul­
ser aux frais des délin­
quants les occupants de
l' immeuble. Si les mesures
prescrites pour remédier à
l'insalubrité n'ont pas été
exécutées dans le délai
imparti , les contrevenants
sont traduits devant le tri­
bunal de police, qui auto­
rise le maire, ou, à son
défaut, le préfet, à faire
exécuter les travaux d'of­
fice , à leurs frais, sans pré­
judice de l'application des
peines prévues au premier
alinéa de l'article L. 45.

Texte du projet de loi.

« S'il n'a pas été fait
droit à l'interdiction d'habi­
tation dans le délai d'un
mois, les délinquants sont
passibles des peines prévues
au dernier alinéa de l'arti­
cle L. 45. Le tribunal peut
autoriser le préfet à faire
expulser aux frais des dé­
linquants les occupants de
l'immeuble .

« Si les mesures prescrites
aux alinéas 2 et 3 de l'arti­
cle L. 28 n'ont pas été exé­
cutées dans le délai imparti,
les contrevenants sont tra­
duits devant le tribunal de
police qui autorise le maire,
ou , à défaut, le préfet, à
faire exécuter les travaux
d'office aux frais des contre­
venants. »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

« Celui qui, de mauvaise
foi, n'aura pas fait droit,
dans le délai d'un mois, à
l'interdiction d'habiter, est
passible des peines prévues
au dernier alinéa de l'arti­
cle L. 45. »

« Si les mesures prescri­
tes à l'article L. 28 n'ont
pas été exécutées dans le
délai imparti, le maire, ou,
à défaut, le préfet, saisit le
juge des référés qui auto­
rise l'exécution d'office des
travaux aux frais du pro­
priétaire. »

Propositions
de la commission.

Cet article, modifiant l'article L. 30 du Code de la Santé
publique, traite des sanctions applicables à ceux qui n'ont pas fait
droit à l'interdiction d'habiter. Comme le note à ce propos le
rapporteur de l'Assemblée Nationale « trop de sévérité peut consti­
tuer une injustice, trop de bienveillance conduit à la cristallisation
des situations ». Le texte proposé initialement par le Gouvernement
reprenait pour l'essentiel l'ancienne rédaction de l'article L. 30 du
Code de la santé publique, notamment les sanctions à l'encontre
de ceux qui n'ont pas fait droit à l'interdiction d'habiter, et l'auto­
risation donnée au préfet par le tribunal de faire expulser aux
frais des délinquants les occupants de l'immeuble .

L'Assemblée Nationale a adopté trois dispositions nouvelles :
— au premier alinéa de cet article, elle a décidé, qu'à l'expi­

ration du délai imparti pour l'expulsion des occupants, le préfet
pourra, en cas de défaillance du propriétaire ou de l'usufruitier,
poursuivre lui-même l'expulsion, à leurs frais ;



— 17 —

— au second alinéa, elle a prévu que les personnes de mauvaise
foi n'ayant pas fait droit à l'interdiction d'habiter, pourront être
condamnées à une amende allant jusqu'à 500.000 F et à une peine
allant jusqu'à trois ans d'emprisonnement ;

— enfin, si les mesures prescrites à l'article L. 28 du Code de
la santé publique n'ont pas été exécutées (mesures permettant de
rendre les locaux hors d'état d'être habitables), le maire ou le
préfet pourra, après autorisation du juge des référés, procéder à
l'exécution d'office des travaux aux frais du propriétaire.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Art. L. 31 . — La dépense
résultant de l'exécution
des travaux est garantie par
un privilège sur les revenus
de l'immeuble, qui prend
rang après les privilèges
énoncés aux articles 2101
et 2103 du Code civil .

Art. L. 32. — Lorsque, par
suite de l'application des
articles du présent chapitre,
il y aura lieu à résiliation
des baux, cette résiliation
n'emportera, en faveur des
locataires, aucun dommage-
intérêt.

Texte du projet de loi.

Art. 4.

L'article L. 31 du Code
de la santé publique est
remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Art. L. 31 . — La créance
de la collectivité publique
résultant de l'exécution des
travaux prévus à l'article
L. 30 est recouvrée comme
en matière de contributions
directes. Les réclamations
seront présentées et jugées
comme en matière de contri­
butions directes. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 4.

Conforme.

« Art. L. 31.'— La créance
de la collectivité publique
résultant, en application de
l'article L. 30, des frais d'ex­
pulsion ou de l'exécution des
travaux est recouvrée...

... contri­
butions directes . »

Propositions
de la commission .

Art. 4 .

Conforme.

Cet article traite des garanties de remboursement aux collec­
tivités publiques des travaux exécutés d'office en application de
l'article L. 30 du Code de la santé publique.

Dans sa rédaction actuelle, l'article L. 31 du Code de la santé
publique prévoit que les dépenses résultant des travaux sont garan­
ties par un privilège sur les revenus de l'immeuble .

Par souci de ne pas conserver une procédure trop lourde et
en s'inspirant, d'ailleurs, de la législation sur les immeubles mena­
çant ruine, l'Assemblée Nationale a décidé que les créances des
collectivités publiques seraient recouvrées comme en matière de
contributions directes .
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

CHAPITRE V

SALUBRITÉ

DES AGGLOMÉRATIONS

SECTION I

Évacuation des eaux usées.

Art . L. 33 à L. 35. . . .

SECTION II

Des îlots insalubres.

Paragraphe 1".

Dispositions générales.

Art. L. 36 (Décret du
10 septembre 1956). — Les
communes peuvent, en vue
de faciliter leur assainisse­
ment ou leur aménagement,
provoquer la déclaration
d'insalubrité d'un immeu­
ble , d'un groupe d'immeu­
bles , d'un îlot ou d'un
groupe d'îlots .

Art. L. 37 (Décret du
1 1 mai 1955 ; décret du
10 septembre 1956 ; décret
du 8 mai 1970). — L'insalu­
brité signalée par un avis
du bureau d'hygiène ou du
Conseil départemental d'hy­
giène et, le cas échéant, par
le comité de patronage des
habitations à loyer modéré,
est dénoncée par une déli­
bération du conseil munici­
pal appuyée sur un plan
parcellaire des immeubles
avec l' indication des noms
des propriétaires tels qu'ils
figurent à la matrice des
rôles ainsi que , le cas
échéant, sur un projet
d'aménagement.

Texte du projet de loi .

(Voir article 8-1 ci-après .)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 4 bis (nouveau) .

« Les intitulés des para­
graphes premier et deux de
la section 2 du chapitre V
dît titre 1°* du livre I" du
Code de la santé publique
sont supprimés. »

Propositions
de la commission.

Art. 4 bis.

Conforme.
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Les dispositions de cet article résultent d'un amendement de
l'Assemblée Nationale portant transfert du premier alinéa de
l'article 8 .

En effet, le Gouvernement a tenu à fondre en un seul texte
les deux paragraphes de la Section II du Chapitre V du Code de
la santé publique. Mais l'Assemblée Nationale a jugé opportun
d'insérer après l'article 4 cette disposition.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

Art. L. 38 (1" alinéa). —
Si le préfet prend en consi­
dération la délibération du
conseil municipal, il saisit
d'urgence de cette délibéra­
tion le Conseil départemen­
tal d'hygiène et l'invite à
délibérer dans le délai qu'il
lui impartit , sur l'insalu­
brité des immeubles. Le
Conseil départemental choi­
sit dans son sein des rap­
porteurs qui, après avoir
entendu les intéressé» ou lès
avoir dûment appelée , à pro­
duire leurs observations,
présentent leurs conclusions.
Le Conseil départemental ,
en délibère et déclare, pour
chaque immeuble, s'il est
salubre ou s'il est totalement
insalubre ou s'il est partiel­
lement insalubre et, dans ce
dernier cas, il établit la liste
des travaux nécessaires pour
assainir l'immeuble. L a
même délibération désigne
les commerçants ou indus­
triels et tous autres occu­
pants dont les conditions
d'exploitation ou d'occupa­
tion créent, de leur fait, une
cause spéciale d'insalubrité .

Texte du projet de loi .

Art. 5 .

La troisième phrase de
l'alinéa premier de l'arti­
cle L. 38 du Code de la
santé publique est rempla­
cée par les dispositions sui­
vantes :

« Le Conseil départemen­
tal d'hygiène en délibère et
déclare , pour chaque im­
meuble, s'f est salubre, tota=
lement insalubre, ou partiel­
lement insalubre. Dans le
cas d'insalubrité et lorsqu'il
est passible d'y remédier, il
établit là liste des travaux
nécessaires à ceteffet; Lors­
qu'il est impossible d'y re­
médier, le préfet prescrit
les mesures appropriées
pour- mettre les locaux, hors
d'état d'être habités. »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art. 5.

Conforme.

Propositions
de la commission.

Art. 5.

Conforme.
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Art. L. 39 (Décret du
11 mai 1955). — Le préfet
notifie, par lettre recom­
mandée, un extrait de la
délibération du Conseil dé­
partemental à chaque inté­
ressé ; à partir de cette noti­
fication , dans tout immeu­
ble déclaré totalement insa­
lubre , le propriétaire ou le
locataire principal ne devra
ni renouveler un bail , ni
relouer des locaux vacants.
Il en sera de même pour les
locaux insalubres dans un
immeuble déclaré partielle­
ment insalubre .

Dans un délai de dix jours
à dater de cette notification,
tout intéressé pourra for­
mer un recours auprès du
Ministre de la Santé publi­
que et de la Population,
lequel statuera d'urgence
après un avis du Conseil
supérieur d'hygiène publi­
que de France, qui inter­
viendra dans un délai maxi­
mum de deux mois .

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission.

Les articles 5 à 10 du projet de loi modifient les dispositions
du Code de la Santé publique relatives aux îlots insalubres. Il
est, en effet, prévu à l'article L. 36 du Code de la Santé publique
que les communes peuvent, en vue de faciliter leur assainissement
ou leur aménagement, provoquer la déclaration d'insalubrité d'un
immeuble, d'un groupe d'immeubles, d'un îlot ou d'un groupe
d'îlots .

L'article 5 du projet de loi modifiant la troisième phrase de
l'alinéa 1er de l'article L. 38 a été voté par l'Assemblée Nationale
dans le texte proposé par le Gouvernement ; les nouvelles dispo­
sitions donnent au préfet, après intervention des communes et
du Conseil départemental d'hygiène, les mêmes pouvoirs que ceux
prévus à l'article L. 28 : il pourra soustraire l'immeuble reconnu
insalubre et irrécupérable à l'habitation par des mesures appro­
priées, par exemple, la clôture des portes et fenêtres.
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Sénat - 288. — 4

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Art . L. 40. — La délibéra­
tion du Conseil départemen­
tal, modifiée, le cas échéant,
conformément à la décision
du Ministre de la Santé
publique et de la Popula­
tion, sera alors approuvée
par un arrêté préfectoral
dont un extrait sera notifié,
par lettre recommandée, aux
intéressés qui auront formé
le recours prévu à l'article
précédent.

Texte du projet de loi .

Art . 6.

L'article L. 40 du Code
de la santé publique est
complété par les dispositions
suivantes :

« Si les travaux et mesu­
res visés à l'article L. 38
n'ont pas été exécutés dans
le délai imparti par l'ar­
rêté, les contrevenants sont
traduits devant le tribunal
de police qui autorise le
maire, ou à son défaut le
préfet, à faire exécuter les
travaux d'office aux frais
des contrevenants. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 6.

Conforme.

« Si les travaux et mesu­
res mentionnés à l'article
L. 38 n'ont pas été exécutés
dans le délai imparti par
•l'arrêté , le maire ou, à
défaut, le préfet saisit le
tribunal qui ordonne l'exé­
cution d'office des travaux
aux frais des propriétaires. »

Propositions
de la commission.

Art . 6.

Alinéa conforme .

« Si les travaux...

... saisit le
juge des référés qui auto­
rise l'exécution d'office des
travaux aux frais des pro­
priétaires. »

Cet article, modifiant l'article L.40 du Code de la Santé publi­
que, ne fait que reprendre les dispositions précédemment adoptées
à l'article 3 du projet de loi modifiant l'article L. 30 du Code
de la Santé publique. Par souci d'harmonisation avec l'article L. 30 ,
votre commission vous propose de le compléter en autorisant le
maire ou le préfet à saisir le juge des référés.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Art. L. 41 . — Abrogé.

Texte du projet de loi .

Art. 7.

Il est inséré dans le Code
de la santé publique un
article L. 41 ainsi libellé :

« Art. L. 41 . — La créance
de la collectivité publique
résultant de l'exécution des

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art. 7.

Conforme.

Propositions
de la commission.

Art. 7.

Conforme .
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

Texte du projet de loi .

travaux prévus au dernier
alinéa de l'article L. 40 est
recouvrée comme en ma­
tière de contributions direc­
tes.

« Les réclamations seront
présentées et jugées comme
en matière de contributions
directes. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission .

Cet article, modifiant l'article L. 41 du Code de la Santé
publique sur le recouvrement par les collectivités publiques des
créances résultant des travaux exécutés à la suite d'une déclaration
d'insalubrité , reprend les dispositions adoptées à l'article 4 du
projet : les créances sont désormais recouvrées comme en matière
de contributions directes .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Paragraphe 2.

Dispositions spéciales à cer­
taines communes en cas

d'urgence .

Art . L. 42 — En vue
d'aménager d'urgence des
parties d'immeubles, im­
meubles, groupes d'immeu­
bles, îlots ou groupes d'îlots
reconnus insalubres situés
sur les terrains de la zone
de l'ancienne enceinte for­
tifiée de Paris, visés par la

Texte du projet de loi .

Art. 8.

I. — Les intitulés des
paragraphes premier et 2
de la Section II du chapi­
tre V du Titre premier du
Livre premier du Code de
la santé publique sont sup­
primés.
II. — L'article L. 42 du

Code de la santé publique
est remplacé par les dispo­
sitions ci-après :

« Art. L. 42. — En vue
d'accélérer la suppression
des locaux et installations
utilisés aux fins d'habita­
tion , impropres à cet objet
pour des raisons d'hygiène,
de salubrité ou de sécurité
et situés à l'intérieur d'un
périmètre délimité par ar-

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

Art. 8.

Supprimé (transféré à
l'article 4 bis nouveau).

L'article L. 42...

... ci-après :

« Art. L. 42. — Le préfet,
après avis du Conseil dépar­
temental d'hygiène et déli­
bération de la commune ou,
le cas échéant, du groupe­
ment de communes ayant
compétence en matière de
logement, peut déclarer l'in­
salubrité des locaux et ins

Propositions
de la commission.

Art. 8.

Suppression conforme.

Alinéa conforme.

« Art. L. 42. — Le préfet
peut déclarer l'insalubrité
des locaux et installations
utilisés aux fins d'habitation,
mais impropres à cet objet
pour des raisons d'hygiène,
de salubrité ou de sécurité
et situés à l'intérieur d'un
périmètre qu'il définit.
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

loi du 19 avril 1919, modi­
fiée par la loi du 10 avril
1930, sur le territoire des
communes de la Seine, de
Seine-et-Oise et de Seine-
et-Marne, dont la population
est supérieure à 2.000 habi­
tants, et éventuellement sur
le territoire d'autres commu­
nes énumérées par décret
pris sur le rapport du Minis­
tre de l'Intérieur, du Garde
des Sceaux, Ministre de la
Justice, du Ministre des
Finances et des Affaires
économiques et du Ministre
de la Reconstruction et du
Logement, l'Administration
engage la procédure sui­
vante :

L'insalubrité de ces im­
meubles pris en particulier
ou dans l'ensemble est signa­
lée par un avis du bureau
d'hygiène et, le cas échéant,
par le comité de patronage
des habitations à loyer mo­
déré.

L'insalubrité est ensuite
dénoncée par un arrêté du
préfet de la Seine ou du
préfet du département inté­
ressé appuyé sur un plan
parcellaire des immeubles à
exproprier avec l'indication
des noms des propriétaires
tels qu'ils figurent à la
matrice des rôles ainsi que,
le cas échéant, sur un pro­
jet d'aménagement. Cet ar­
rêté invite le Conseil dépar­
temental d'hygiène à déli­
bérer sur l'insalubrité géné­
rale des immeubles. Le
Conseil , pour cet examen,
prend en considération les
causes générales d'insalu­
brité et non la situation
particulière de chaque im­
meuble, la présence d'un

Texte du projet de loi .

rêté préfectoral , leur expro­
priation peut, par déroga­
tion à l'ordonnance n° 58-
997 du 23 octobre 1958,
être pourvuivie conformé­
ment à la procédure et aux
règles fixées par le titre II
de la loi n° du

l'arrêté du
préfet qui vaut interdiction
d'habiter au sens des arti­
cles L. 28 et L. 30 en ce
qui concerne les immeubles
qu'il désigne est pris après
avis du Conseil départemen­
tal d'hygiène.

« Le maire de la commune
intéressée ou, le cas
échéant, le président du
groupement de communes
ayant compétence en ma­
tière de logement est invité
à présenter ses observations
au Conseil départemental
d'hygiène .

« L'arrêté prévu au pré­
sent article est publié au
recueil des actes administra­
tifs du département et affi­
ché à la mairie du lieu de
situation des biens.

« Tout immeuble ayant
fait l'objet soit d'une inter­
diction définitive d'habiter
en application de l'article
L. 28, soit d'une déclaration
d'insalubrité totale en appli­
cation de l'article L. 38 peut
être exproprié selon les dis­
positions du titre II de la
loi n° du

même s'il n'est pas
compris dans un périmètre
institué en application de
l'alinéa premier du présent
article . »

Texte adapté
par l'Assemblée Nationale.

tallations utilisés aux fins
d'habitation mais impropres
à cet objet pour des raisons
d'hygiène, de salubrité ou
de sécurité et situés à l'inté­
rieur d'un périmètre qu'il
définit .

« L'arrêté du préfet vaut
interdiction d'habiter au
sens des articles L. 28 et
L. 30 pour les immeubles
qu'il désigne .

« Cet arrêté est publié au
recueil des actes adminis­
tratifs du département et
affiché à la mairie du lieu
de situation des biens.

« Il est notifie aux pro­
priétaires et usufruitiers
intéressés. »

Propositions
de la commission .

L'arrêté du préfet est pris
après délibération du conseil
municipal ou, le cas échéant,
de l'organe délibérant du
groupement de communes
ayant compétence en ma­
tière de logement, et après
avis du conseil départemen­
tal d'hygiène, à la délibéra­
tion duquel participe le
maire ou, le cas échéant, le
président du groupement de
communes ci-dessus visé.
Cet arrêté vaut interdiction
d'habiter au sens des arti­
cles L. 28 et L. 30 pour les
immeubles qu'il désigne.

« Il est publié au recueil ...
(le reste sans changement).

Conforme.
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

ou de plusieurs immeubles
salubres au milieu d'im­
meubles insalubres ne pou­
vant, en aucun cas, faire
obstacle à l'application des
présentes dispositions .

Le préfet notifie par
lettre recommandée un
extrait de la délibération
du Conseil départemental
d'hygiène à chaque inté­
ressé .

Cette délibération n'est
susceptible d'aucun recours .
A partir de cette notifica­
tion , dans tout immeuble
visé dans la délibération
précitée , le propriétaire ou
le locataire principal ne
doit ni renouveler un bail ,
ni relouer les locaux
vacants, ni effectuer aucune
espèce de travaux sans
l'autorisation du préfet.

Texte du projet de loi .
Texte adopte

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission.

L'article 8 du projet de loi modifie l'article L. 42 du Code
de la santé publique dont les dispositions prévoient que pour
réaliser des aménagements d'urgence, le préfet peut délimiter
des périmètres d'insalubrité, dans la région parisienne et dans
d'autres communes énumérées par décret , opérer des expro­
priations dans ces périmètres, la présence d'un ou plusieurs
immeubles salubres au milieu d'immeubles insalubres ne pouvant,
en aucun cas , faire obstacle à l'expropriation .

Dans le texte proposé par le Gouvernement, le préfet, après
avoir recueilli les observations des représentants des communes
intéressées , délimite par arrêté un périmètre d'insalubrité : cet
arrêté vaut interdiction d'habiter au sens des articles L. 28 et
L. 30 du Code de la santé publique . A l'intérieur du périmètre
ainsi défini , l'expropriation des immeubles est réalisée selon une
procédure d'expropriation dérogatoire à celle de l'ordonnance du
23 octobre 1958, définie dans le Titre II du présent projet de loi .
En outre, les dispositions initiales du Gouvernement prévoient que
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même en l absence de définition d'un périmètre d'insalubrité, les
immeubles frappés d'une interdiction d'habiter ou d'une déclara­
tion d'insalubrité totale conformément aux articles L. 28 et L. 38 du
Code de la santé publique peuvent être expropriés selon cette
nouvelle procédure.

Le texte voté par l'Assemblée Nationale avec l'accord du
Gouvernement, a retenu la notion de périmètre d'insalubrité,
déterminé par arrêté préfectoral, sur avis du conseil départe­
mental d'hygiène et après délibération du conseil municipal de la
ou des communes intéressées : l'Assemblée a estimé à ce propos
qu'il convenait d'associer plus étroitement les autorités locales
à une procédure qui a des incidences profondes sur la vie
d'une cité. Elle a décidé de supprimer, dans le texte présenté par
le Gouvernement, toutes les dispositions relatives à l'expropriation ,
se réservant d'en traiter dans le Titre II, et d'insérer dans cet
article le principe de la notification aux propriétaires et usufruitiers
intéressés de l'arrêté créant la zone d'insalubrité.

Votre commission vous propose une modification formelle de
la rédaction de cet article afin d'en préciser la portée ; elle a tenu
en outre à renforcer la participation des autorités locales à la
délimitation du périmètre en faisant participer les maires aux
délibérations du conseil départemental d'hygiène.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Texte du projet de loi.

Art. 9.

Il est inséré dans le
Code de la santé publique
un article L. 43 ainsi
libellé :

« Art. L. 43. — Est inter­
dite la mise à disposition,
à titre gratuit ou onéreux
aux fins d'habitation, des
caves, sous-sols, combles et
pièces dépourvues d'ouver­
tures sur l'extérieur. Toute
personne qui n'a pas déféré
dans le délai d'un mois à
la mise (en demeure du
préfet de se ' conformer à
cette interdiction est pas­
sible des peines édictées à
l'article L. 45. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 9 .

Conforme.

« Art. L. 43. — Toute
personne qui aura mis à
disposition, à titre gratuit
ou onéreux, aux fins d'habi­
tation, des caves, sous-sols,
combles et pièces dépour­
vues d'ouvertures sur l'exté­
rieur et qui n'aura pas
déféré dans le délai d'un
mois à la mise en demeure
du préfet de mettre fin à
cette situation sera pas­
sible des peines édictées
au dernier alinéa de l'arti­
cle L. 45. »

Propositions
de la commission.

Art. 9.

Conforme.

« Art. L. 43. — Toute

personne qui ...

... sur l'exté­
rieur permettant une aéra­
tion suffisante et n'aura
pas...

l article L. 45. »
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Cet article reprend sous une forme nouvelle le texte proposé
par le Gouvernement : il tend à réprimer avec une particulière
sévérité l'action de ceux qui louent de façon abusive des locaux
totalement impropres à l'habitation (caves, sous-sols , combles...). Les
peines qui peuvent frapper les « marchands de sommeil » peuvent
aller de 2.000 à 500.000 F d'amende et de six mois à trois ans de
prison.

L'amendement que vous propose votre commission, tend à pré­
ciser que sont passibles de ces peines ceux qui auront proposé des
pièces dépourvues- d'ouvertures sur l'extérieur « permettant une
aération suffisante ». Cette précision renforce la sévérité du texte
puisqu'il ne suffira pas que le local comprenne une quelconque
ouverture pour échapper au champ d'application de cet article 9.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

Texte du projet de loi.

Art. 10.

Il est inséré dans le
Code de la santé publique
un article L. 43-1 ainsi
libellé :

« Art. L. 43-1 . — Le ; pré*
fet dûment autorisé par le
tribunal de police, peut,
après avis du Conseil dépar­
temental d'hygiène, faire
injonction à toute personne
mettant à disposition des
locaux ou installations qui ,
même en l'absence de décla­
ration d'insalubrité, pré­
sentent un danger pour la
santé ou la sécurité de leurs
occupants en raison de
l'utilisation qui en est faite
et notamment de leur den­
sité d'occupation, d'avoir à
rendre l'utilisation de ces
locaux ou installations, con­
formes aux prescriptions de
son arrêté.

« S'il . n'est pas satisfait
à cette injonction dans le
délai fixé, le préfet pourra
prendre, aux frais du. délin­
quant toutes mesures des­
tinées à satisfaire aux.
prescriptions dudit arrêté. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 10.

Conforme.

« Art. L. 43-1: — Le pré­
fet peut, après avis du
Conseil départemental d'hy­
giène et du maire, faire
injonction à toute personne
mettant à disposition des
locaux ou installations qui,
même en l'absence de décla­
ration d'insalubrité, pré­
sentent un danger pour la
santé ou la sécurité de leurs
occupants en raison de leur
densité d'occupation ou de
l'utilisation, qui en est faite,
d'avoir à rendre l'utilisa­
tion de ces locaux ou ins­
tallations, conformes aux
prescriptions de son. arrêté .

S'il n'est pas satisfait...

... aux .frais de - l'inté­
ressé- toutes mesures;..

... dudit arrêté. »

Propositions
de la commission.

Art. 10

Conforme.
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Cet article, inspiré des mêmes soucis que le précédent, tend
à sanctionner ceux qui, même en l'absence de déclaration d'insa­
lubrité, louent des locaux qui présentent un danger pour la santé
et la sécurité de leurs occupants, en raison, notamment de leur
densité d'occupation. Comme le note le rapporteur de la Commis­
sion des Lois de l'Assemblée Nationale à propos de cet article :
« Ces mesures visent essentiellement les « marchands de sommeil »
propriétaires ou locataires qui, sous couvert de foyers de travail­
leurs étrangers, réalisent de substantiels bénéfices par la trans­
formation de locaux habitables en dortoirs surpeuplés . »

Texte en vigueur.

Code de la santé publique .

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS PÉNALES

(Décret du 11 mai 1959.)

Art. L. 45 (alinéa pre­
mier abrogé par le décret
n° 65-34 du 11 janvier 1965).
— En cas d'infraction aux
dispositions de l'article L. 10
l'employé et, s'il s'agit d'un
établissement ou organisme
privé, l'employeur sont pas­
sibles d'une amende de 21 F
à 36 F et, en cas de récidive,
d'une amende de 60 F à
360 F.

Les peines de l'article 3
de la loi du 1" août 1905
sont applicables aux délin­
quants visés au premier ali­
néa de l'article L. 30, dans
les conditions prévues audit
alinéa .

Art. L. 48 ( loi n° 64-643
du 1" juillet 1964). — Les
infractions aux prescriptions
des articles L. 1" à L. 7-1,
L. 12, L. 14 et L. 17 à L. 40
ou des règlements pris pour
leur application sont consta-

Texte du projet de loi .

Art. 11 .

Le dernier alinéa de l'ar­
ticle L. 45 du Code de la
santé publique est remplacé
par les dispositions suivan­
tes :

« Toute infraction aux dis­
positions des articles L. 39,
premier alinéa, L. 43 et
L. 43-1 , premier alinéa, est
punie d'une amende de
2.000 à 500.000 F et d'un
emprisonnement de six mois
à trois ans, ou de l'une de
ces deux peines seulement. »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art . 11 .

Conforme.

« Les infractions aux in­
terdictions prévues aux arti­
cles L. 39, premier alinéa,
et L. 43 et aux prescriptions
de l'article L. 43-1 sont
punies d'une amende...

... seulement. »

Propositions
de la commission.

Art. 11 .

Conforme.
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Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

tees par des officiers et
agents de police judiciaire
conformément aux disposi­
tions du Code de procédure
pénale ainsi que par les
inspecteurs de salubrité
commissionnés à cet effet
par le préfet et assermentés
dans les conditions fixées
par décret.
Les procès-verbaux dres­

sés par les inspecteurs de
salubrité en ce domaine
font foi jusqu'à preuve
contraire.

Toute personne qui met
obstacle à l'accomplissement
des fonctions des inspec­
teurs de salubrité mention­
nés à l'alinéa premier est
punie, en cas de récidive,
d'une amende de 2.000 F à
4.000 F.

L'action publique pour la
poursuite des infractions
aux dispositions des arti­
cles L. 5 à L. 7-1 peut être
exercée tant que l'intéressé
n'a pas atteint un âge fixé
par décret pour chaque caté­
gorie de vaccination.

Art. L. 48-1 (ordonnance
n° 59-48 du 6 janvier 1959).
— Les contraventions aux
règlements mentionnés à
l'article L. 44-1 sont punies
d'une amende de 400 F à
2.000 F et d'un emprisonne­
ment de dix jours à deux
mois ou de l'une de ces
deux peines seulement.
Les dispositions du pre­

mier alinéa de l'artice L. 629
du présent Code seront en
outre applicables.

Art. L. 48-2 (ordonnance
n° 59-48 du 6 janvier 1959) .
— Quiconque aura utilisé
les radiations ionisantes en
infraction aux dispositions

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission.
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Sénat - 288. — 5.

Texte en vigueur.

Code de la santé publique.

de l'article L. 44-2 et du
règlement d'administration
publique prévu à l'arti­
cle L. 44-3 sera puni d'une
amende de 400 F à 5.000 F.
En cas de récidive,

l'amende sera de 800 F à
10.000 F et un emprisonne­
ment de quinze jours à six
mois pourra, en outre, être
prononcé.

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission.

Cet article, modifiant le dernier alinéa de l'article L. 45 du
Code de la santé publique, renforce les sanctions pénales appli­
cables aux infractions aux interdictions prévues à l'article L. 39
(1er alinéa) et L. 43 , ainsi qu'aux prescriptions de l'article L. 43-1 .
Les peines peuvent paraître très lourdes . En fait l'amende de
500.000 F ne fait que correspondre à environ dix-huit mois des
loyers perçus pour un hôtel garni, comme il en existe beaucoup dans
la région parisienne .

Votre commission a approuvé la sévérité de cet article pénal.

Texte en vigueur. Texte du projet de loi .

Art. 12.

Il est inséré dans le
Code de la santé publique
un article L. 48-3 ainsi
libellé :

« Art. L. 48-3. — Les
infractions aux prescrip­
tions de l'article L. 43-1
sont constatées dans les
conditions prévues aux ali­
néas premier et 2 de l'arti­
cle L. 48. Toute personne
qui met obstacle à l'accom­
plissement des fonctions des
inspecteurs de salubrité
visés audit article, est
punie d'une amende de
500 à 500.000 F. En outre,
un emprisonnement de
dix jours à trois mois
pourra être prononcé . »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art. 12.

Conforme.

« Art. L. 48-3. — Les
infractions...

... de
500 à 5.000 F. En outre , ...

... prononce. »

Propositions
de la commission.

Art. 12.

Conforme.
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Cet article sanctionne ceux qui empêchent l'accomplissement
des fonctions des inspecteurs de la salubrité. Les peines encourues,
compte tenu du fait que les infractions ne sont pas directement
liées à des intérêts pécuniaires, sont moins lourdes que celles
prévues à l'article précédent.

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Article 1 ".

(Loi n° 66-507 du 12 juillet
1966, art. 1 "). — L'expro­
priation des terrains sur
lesquels sont utilisés , aux
fins d'habitation , des locaux
ou installations impropres
à cet objet pour des raisons
d'hygiène, de sécurité ou
de salubrité, peut être pour­
suivie au profit de l'État ,
d'une collectivité locale ou
d'un établissement public,
dans les conditions prévues
par la présente loi .

Il en est de même des
terrains contigus ou voisins
lorsque leur utilisation est
indispensable à la réalisa­
tion des opérations en vue
desquelles la déclaration
d'utilité publique est pro­
noncée.

Article 1 " T - 1 .

(Loi n° 66-507 du 12 juillet
1966, art. 2). — L'expro­
priation doit avoir pour
objet l'aménagement de ter-

Texte du projet de loi .

TITRE II

DISPOSITIONS

RELATIVES

A L'EXPROPRIATION

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

TITRE II

DISPOSITIONS

RELATIVES

A L'EXPROPRIATION

Art . 13 A (nouveau).

L'expropriation des im­
meubles ayant fait l'objet
de l'interdiction d'habiter
visée à L'article L. 28 ou
de la déclaration d'insalu­
brité prévue aux arti­
cles L. 38 et L. 42 du
Code de la Santé publique
et des terrains sur lesquels
sont utilisés, aux fins d'habi­
tation, des locaux ou ins­
tallations impropres à cet
objet, pour des raisons d'hy­
giène, de sécurité ou de
salubrité, peut être pour­
suivie au profit de l'État,
d'une collectivité locale ou
d'un établissement public
dans les conditions prévues
par le présent titre .
Il en est de même des

terrains contigus ou voisins
lorsque leur utilisation est
indispensable à la réalisa­
tion des opérations en vue
desquelles la déclaration
d'utilité publique est pro­
noncée.

L'expropriation doit avoir
pour but soit la construc­
tion de logements, soit tout

Propositions
de la commission.

TITRE II

DISPOSITIONS

RELATIVES

A L'EXPROPRIATION

Art. 13 A.

L'expropriation des lo­
caux et installations ayant
fait l'objet de l'interdiction
d'habiter visée à l'arti­
cle L. 28 ou de la décla­
ration d'insalubrité prévue
aux articles L. 38 et L. 42
du Code de la Santé publi­
que, ainsi que des terrains
sur lesquels ils sont édifiés,
peut être poursuivie au pro­
fit de l'État , d'une collecti­
vité locale ou d'un établis­
sement public dans les con­
ditions prévues par le pré­
sent titre.

Alinéa supprimé.

L expropriation ..
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

rains, soit aux fins de
construction de logements
sociaux, soit en vue de tout
objet d'intérêt collectif rele­
vant d'une opération d'ur­
banisme.

Loi d'orientation foncière
du 30 décembre 1967.

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

objet d' intérêt collectif rele­
vant d'une opération d'urba­
nisme .

Propositions
de la commission .

... opération d'urba­
nisme, soit la création d'une
réserve foncière en applica­
tion des articles 11 et sui­
vants de la loi n° 67 1253
du 30 décembre 1967.

CHAPITRE II

Des réserves foncières.

Art. 11 .

L'État, les collectivités
locales, les communautés
urbaines, les districts
urbains et les syndicats de
collectivités locales ayant
compétence en matière d'ur­
banisme sont habilités à
acquérir des immeubles, au
besoin par voie d'expro­
priation, pour constituer des
réserves foncières en pré­
vision de l'extension d'agglo­
mérations, de l'aménage­
ment des espaces naturels
entourant ces aggloméra­
tions et de la création de
villes nouvelles ou de sta­
tions de tourisme. Lorsqu'il
existe un schéma directeur
d'aménagement et d'urba­
nisme, il ne peut y avoir
d'acquisitions que pour la
réalisation des objectifs de
ce schéma.

Les mêmes dispositions
sont applicables en vue de
la rénovation urbaine et de
l'aménagement de villages.

Art. 12.

La collectivité publique
qui s'est rendue acquéreur
d'une réserve foncière doit
en assurer la gestion en
bon père de famille.
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Texte en vigueur.

Loi d'orientation foncière
du 30 décembre 1967.

Avant leur utilisation défi­
nitive, les immeubles acquis
pour la constitution de ré­
serves foncières ne peuvent
faire l'objet d'aucune ces­
sion en pleine propriété en
dehors des cessions que les
collectivités publiques pour­
raient se consentir entre
elles et celles faites en vue
de la réalisation d'opéra­
tions pour lesquelles la
réserve a été constituée . Ces
immeubles ne peuvent faire
l'objet que de concessions
temporaires qui ne confè­
rent au preneur aucun droit
de renouvellement et aucun
droit à se maintenir dans
les lieux lorsque l'immeu­
ble est repris en vue de
son utilisation définitive.

Toutefois , lorsque les
terres concédées sont à
usage agricole, il ne peut
être mis fin à ces conces­
sions que moyennant pré­
avis d'un an au moins.

Art. 13.

L'article 41 modifié de
l'ordonnance n° 58-997 du
23 octobre 1958 portant
réforme des règles rela­
tives à l'expropriation pour
cause d'utilité publique est
ainsi complété :

« 6 " Les immeubles expro­
priés pour la constitution
de réserves foncières, lors­
que la cession de ces im­
meubles est faite en vue de
la réalisation d'opérations
pour lesquelles la réserve a
été constituée en conformité
avec les dispositions de l'ar­
ticle 11 de la loi n° 67-1253
du 30 décembre 1967. »

Texte du projet de loi . Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission.
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Cet article particulièrement important a été inséré dans le
projet de loi sur l'initiative de M. Claudius-Petit .

Les deux premiers alinéas reprennent, sous réserve de modi­
fications de forme, les dispositions de l'article premier de la loi sur
les bidonvilles de 1964. Le premier alinéa détermine au profit de
qui peut être poursuivie l'expropriation : État, collectivité locale
ou établissement public ; le second prévoit que les terrains contigus
ou voisins d'une zone insalubre peuvent être expropriés lorsque
leur utilisation est indispensable à la réalisation des opérations
en vue desquelles la déclaration d'utilité publique est prononcée .

Le troisième alinéa de cet article a donné lieu à un débat
opposant la Commission des lois de l'Assemblée Nationale au
Gouvernement ; en fait, à propos de ces dispositions, c'est sur la
conception même de la procédure d'expropriation créée par le
texte , qu'a porté la discussion.

Pour M. Claudius-Petit et la Commission des lois , il ne saurait
y avoir une expropriation sans que soit connue sa destination.
L'alinéa 3 de l'article 13 A répond à ce souci puisque, reprenant
d'ailleurs les dispositions de l'article 1or-1 de la loi du 14 décembre
1964 modifiée sur les bidonvilles, il prévoit que l'expropriation doit
avoir pour but soit la construction de logements soit tout objet
d'intérêt collectif relevant d'une opération d'urbanisme.

Le Gouvernement qui a combattu l'amendement de M. Claudius-
Petit, a fait valoir que la finalité du texte qu'il présente n'est pas
la réalisation d'une opération d'urbanisme mais la destruction de
l'habitat insalubre . « Cela fait la différence, a dit M. Robert-André
Vivien avec la « loi Debré » qui exigeait de définir l'opération de
rénovation avant le démarrage de l'opération de destruction du
bidonville ». L'originalité du texte que nous examinons réside
en ce que la résorption d'un immeuble insalubre n'est pas liée
à une opération d'urbanisme .

C'est le point sur lequel a porté le débat entre le Gouvernement
et l'Assemblée Nationale : c'est l'Assemblée Nationale qui a obtenu
que la destination de l'expropriation figure dans le texte.

Votre commission s'est ralliée au principe de l'obligation de
prévoir la destination des immeubles expropriés . Toutefois, afin
de donner plus de souplesse à la mise en œuvre de ces dispo­
sitions et de permettre à l'autorité expropriante de ne déter­
miner la destination définitive du bien exproprié que lorsque sera
possible la restructuration de l'ensemble de la zone où est situé
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le bien, elle a jugé nécessaire de prévoir son expropriation en
vue de la constitution d'une réserve foncière, conformément aux
dispositions de la loi d'orientation foncière du 30 décembre 1967 .

D'autre part, dans un souci de bonne technique législative,
votre commission vous propose de supprimer les dispositions du
deuxième alinéa de cet article, reprises sous une forme plus
détaillée à l'article 20 ci-après, et de donner une rédaction plus
concise au premier alinéa.

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Article 2.

(Loi n° 66-507 du 12 juillet
1966, art. 3). — Par déro­
gation aux dispositions de
l'ordonnance n' 58-997 du
23 octobre 1958, le préfet
peut, par arrêté, après avis
du maire exprimé dans le
mois du jour où il a été
sollicité, décider la prise
de possession de tout ter­
rain visé à l'article premier.
Hormis les cas où l'arrêté
de prise de possession du
terrain est pris par le pré­
fet, sur demande du maire
ou du représentant de toute
collectivité intéressée , l'État
supporte seul la charge
financière de l'acquisition.
Cet arrêté vaut déclara­

tion d'utilité publique et
arrêté de cessibilité.

Article 3 .

L'arrêté préfectoral visé
à l'article précédent cons­
tate le caractère du terrain ;
il définit l'opération en vue
de laquelle l'expropriation
est poursuivie et en délimite
le périmètre ; il fixe le mon­
tant de l'indemnité provi­
sionnelle allouée au proprié­
taire ; cette indemnité, cal­
culée comme il est dit à
l'article 7 ci-dessous, ne
pourra être inférieure à
l'évaluation du service des
Domaines . Il fixe également
la date à laquelle il pourra

Texte du projet de loi .

Art. 13.

En vue de l'expropriation
aux fins prévues à l'arti­
cle premier de la présente
loi , le préfet, par arrêté :

— déclare d'utilité publi­
que l'expropriation des im­
meubles, parties d'immeu­
bles, installations et ter­
rains visés dans l'arrêté pré­
vu à l'article L. 42 du Code
de la santé publique ;

— précise les offres de
relogement faites obligatoi­
rement aux occupants y
compris les propriétaires,

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 13.

Par dérogation aux dis­
positions de l'ordonnance
n° 58-997 du- 23 octobre
1958, le préfet , par arrêté :

— déclare d'utilité publi­
que l'expropriation des im­
meubles, parties d'immeu­
bles, installations et ter­
rains, après avoir constaté
qu'ils ont fait l'objet soit
de l'interdiction d'habiter
prévue à l'article L. 28, soit
de la, déclaration d'insalu ­
brité visée aux articles-L. 38
et L. 42 du Code de la santé
publique ;
— indique la collectivité

publique ou rétablissement
public- au profit de qui est
poursuivie l'expropriation ;

— Conforme.

Propositions
de la commission.

Art. 13.

Alinéa conforme.

déclare...

... après avoir, sauf dans
le cas prévu à l'article 20
ci-dessous, constaté...

... publique ;
Alinéa conforme .

— mentionne les offres
de logement faites obliga­
toirement aux occupants, y
compris les propriétaires :
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

être pris possession, après
paiement ou, en cas d'obs­
tacle au paiement, consi­
gnation de l'indemnité pro­
visionnelle. Cette date doit
être postérieure d'au moins
trois mois à la publication
de l'arrêté.

Article 4 .

L'arrêté préfectoral visé
à l'article 2 doit également
fixer les conditions dans
lesquelles il est offert obli­
gatoirement aux occupants
des locaux insalubres, y
compris les propriétaires,
soit un relogement durable,
soit un relogement provi­
soire en attendant l'attri­
bution d'un logement défi­
nitif ainsi que le montant
des indemnités de déména­
gement pour le cas où celui-
ci n'est pas assuré par les
soins de l'administration ou
des entreprises chargées de
l'opération.

(Loi n° 66-507 du 12 juil­
let 1966, art. 5). — Le refus,
par les occupants des lo­
caux ou installations impro­
pres à l'habitation visés au
premier alinéa de l'article
premier, du relogement qui
leur est offert, permet leur
expulsion, sans indemnité,
par arrêté préfectoral.
Les dispositions des ali­

néas précédents sont appli­
cables même en cas de
suspension de l'exécution de
l'arrêté préfectoral par ap­
plication du dernier alinéa
de l'article 5 ci-après .

Texte du projet de loi .

qu'il s'agisse d'un relo­
gement durable ou d'un
relogement &attente avant
l'offre d'un relogement défi­
nitif ;
— déclare cessibles les­

dits immeubles bâtis, par­
ties d'immeubles bâtis, ins­
tallations et terrains visés
dans l'arrêté ;
— fixe le montant de l'in­

demnité provisionnelle al­
louée aux propriétaires
ainsi qu'aux titulaires de
baux commerciaux, cette in­
demnité ne pouvant être
inférieure à l'évaluation des
Domaines ;
— fixe la date à laquelle

il pourra être pris posses­
sion après paiement ou, en
cas d'obstacle au paiement,
après consignation de l'in­
demnité provisionnelle .
Cette date doit être posté­
rieure d'au moins trois mois
à la publication de l'arrêté
déclaratif d'utilité publique,
ce délai étant toutefois ré­
duit à un mois si ledit
arrêté comporte interdiction
d'habiter au sens des arti­
cles L. 28 et L. 30 du Code
de la santé publique ;
— fixe le montant de

l'indemnité provisionnelle
de déménagement pour le
cas où celui-ci ne serait
pas assuré par les soins de
l'administration et, le cas ;
échéant, le montant de l'in­
demnité de privation de
jouissance .

L'arrêté prévu au pré­
sent article est publié au
recueil des actes administra­
tifs du département et affi­
ché à la mairie du lieu de
situation des biens. Il est
notifié aux propriétaires et
usufruitiers intéressés.

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

— Conforme .

— Conforme.

— fixe la date ...

, d'au moins deux mois...

. de la santé publique ;
— Conforme.

— Conforme.

Propositions
de la commission.

Alinéa conforme .

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.
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L'article 13 donne le détail de la procédure exceptionnelle
d'expropriation prévue par le projet de loi . Cette procédure est,
dans ses grandes lignes, très proche de celle prévue par la loi du
14 décembre 1964.

Cette procédure comporte, en premier lieu, un arrêté préfec­
toral portant déclaration d'utilité publique. L'Assemblée Nationale
a précisé que cet arrêté ne peut être pris qu'après constatation
soit de l'interdiction d'habiter (art. L. 28 du Code de la santé
publique), soit d'une déclaration d'insalubrité (art . L. 38 et L. 42
du même code) ; il doit indiquer au profit de quelle collectivité
ou établissement public est poursuivie l'expropriation. Cet arrêté
précise les offres de relogement faites aux propriétaires ou
occupants .

Il vaut arrêté de cessibilité pour les immeubles bâtis ou non
qu'il vise .

Il fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux
propriétaires et aux titulaires de baux commerciaux, ainsi que, le
cas échéant, de l'indemnité provisionnelle de déménagement et
de l'indemnité de privation de jouissance.

Enfin, il fixe la date de prise de possession après paiement ou
consignation de l'indemnité due.

Outre un amendement de coordination au troisième alinéa,
votre commission vous propose de donner une autre rédaction au
quatrième alinéa, afin de ne pas faire expressément allusion au
relogement provisoire : cette possibilité, en effet, n'a pas besoin
d'être mentionnée expressément, et doit, en tout état de cause,
être évitée dans la mesure du possible .

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Article premier-1 (2' alinéa) .

Jusqu'à l'achèvement de
l'opération en considération
de laquelle la déclaration
d'utilité publique a été pro­
noncée, et sans que le délai
puisse, en tout état de
cause, excéder huit ans, les
terrains expropriés peuvent,
par dérogation à l'article 54
de l'ordonnance n° 58-997

Texte du projet de loi.

Art. 14.

Les terrains expropriés en
application de l'article 13
peuvent être affectés à la
construction de logements
provisoires et à leurs équi­
pements annexes.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 14.

Les terrains expropriés en
application de l'article 13
peuvent être affectés, à
titre précaire, à la construc­
tion de logements provisoi­
res et de leurs annexes sans
que la durée d'utilisation de
ceux-ci puisse excéder huit
ans à compter de l'ordon­
nance d'expropriation.

Propositions
de la commission.

Art. 14.

Suppression de l'article.
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

du 23 octobre 1958, être
utilisés en vue de l'édifica­
tion de logements provi­
soires ou de la réalisation
d'équipements annexes .

Texte du projet de loi.
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission .

L'article 14 permet d'utiliser à titre précaire les terrains expro­
priés pour la construction de logements provisoires , en attendant
que soient construits les bâtiments destinés à abriter définitivement
les intéressés .

Soucieuse d'éviter que ne se prolonge cette situation, l'Assem­
blée Nationale a précisé qu'elle ne pouvait durer plus de huit
années .

Votre commission vous propose de supprimer purement et
simplement cet article . En effet, il va de soi que les terrains
expropriés peuvent être utilisés pour la création de logements
provisoires sans qu'il soit nécessaire de le préciser. En parti­
culier, si l'expropriation a été effectuée en vue de la constitution
d'une réserve foncière , la possibilité d'une utilisation temporaire
résulte expressément des dispositions de l'article 12 de la loi
d'orientation foncière du 30 décembre 1967.

D'autre part, il semble préférable de ne pas insister sur cette
possibilité . Ainsi qu'il vient d'être noté à l'occasion de l'article
précédent, la construction de logements provisoires, qui risquent
de dégénérer eux-mêmes en de nouveaux bidonvilles , doit rester
exceptionnelle .

Texte en vigueur.

Ordonnance n° 58-997
du 23 octobre 1958.

Article 41 .

Peuvent être cédés de
gré à gré, à des personnes
de droit privé ou de droit
public, et sous condition
que les cessionnaires les
utilisent aux fins prescrites

Texte du projet de loi .

Art. 15.

L'article 41 de l'ordon­
nance n° 58-997 du 23 octo­
bre 1958 modifiée est ainsi
complétée :

« 7° Les immeubles ex­
propriés en application du

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 15.

L'aménagement des ter­
rains expropriés, en applica­
tion de l'article 13, sera fait
conformément aux disposi­
tions d'un plan d'urbanisme
ou d'un plan d'aménagement

Propositions
de la commission.

Art. 15 .

Suppression de l'article .
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Texte en vigueur.

Ordonnance n° 58-997
du 23 octobre 1958.

par le cahier des charges
annexé à l'acte de cession :

1° Les immeubles expro­
priés en vue de la construc­
tion d'ensembles immobi­
liers à usage d'habitation
avec leurs installations an­
nexes ou en vue de la
création de lotissements
destinés à l'habitation ou
à l'industrie.

2° (Loi n° 67-1253 du
30 décembre 1967). — Les
immeubles expropriés en
vue de la réalisation pro­
gressive et suivant des plans
d'ensemble des zones affec­
tées à l'habitation ou à
l' industrie par des projets
d'aménagement ou des plans
d'urbanisme approuvés ou
par des plans d'occupation
des sols rendus publics ou
approuvés.
3° (Loi n° 64-1245 du

16 décembre 1964). — Les
immeubles expropriés en
vue de l' épuration des
eaux provenant d'un établis­
sement industriel, commer­
cial , artisanal ou agricole et,
d'une façon générale, les im­
meubles expropriés en vue
d'éviter la pollution des eaux
par dies déversements, écou­
lements, jets, dépôts directs
ou indirects de matières de
cet établissement, lorsque
ce résultat ne peut être
obtenu que par des travaux
s'étendant en dehors de
l'établissement .

4° (Loi n° 64-1245 du
16 décembre 1964). — Les
immeubles expropriés com­
pris dans le plan d'aménage­
ment touristique ou sportif
des abords d'un plan d'eau
créé ou aménagé par l'État,
les départements, les com

Texte du projet de loi .

titre n de la loi n"
du . »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

de zone publiés ; les dispo­
sitions de l'article 41 de
l'ordonnance n° 58-997 du
23 octobre 1958 sont appli­
cables.

Propositions
de la commission.
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Texte en vigueur.

Ordonnance n° 58-997
du 23 octobre 1958.

munes, les associations syn­
dicales autorisées, les asso­
ciations foncières , ou les
groupements de ces collec­
tivités, ainsi que leurs
concessionnaires.

5° (Loi n° 66-505 du
12 juillet 1966). — « Dans les
périmètres de protection et
de reconstitution forestières
visés à l'article 2 de la loi
n" 66-505 du 12 juillet 1966,
les immeubles expropriés
en application dudit article,
lorsque l'aménagement et
l'équipement du périmètre
comportent la mise en
culture ou l'affectation à
l'habitation de certains ter­
rains. Les catégories de per­
sonnes auxquelles ces im­
meubles pourront être cédés
de gré à gré sont fixées
par règlement d'administra­
tion publique. Pour ces ces­
sions de gré à gré, une
priorité sera accordée aux
anciens propriétaires expro­
priés et à leurs descendants
et , en cas de refus de
leur part, aux collectivités
locales.

« Les propriétaires ayant
cédé leur terrain à l'amiable
et leurs descendants béné­
ficient de la même priorité
que les propriétaires expro­
priés . »

6° (Loi n° 67-1253 du
30 décembre 1967) . — « Les
immeubles expropriés pour
la constitution de réserves
foncières, lorsque la cession
de ces immeubles est faite
en vue de la réalisation
d'opérations pour lesquelles
la réserve a été constituée
en conformité avec les
dispositions de l'article 11
de la loi n° 67-1253 du
30 décembre 1967. »

Texte- du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.
Propositions

de la commission.
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Aux termes de l'article 15, les terrains expropriés peuvent
être rétrocédés de gré à gré, y compris à des personnes privées,
sous réserve du respect d'un cahier des charges .

La nouvelle rédaction adoptée par l'Assemblée Nationale a
pour but de préciser que l'aménagement de ces terrains doit être
fait conformément aux dispositions d'un plan d'urbanisme ou d'un
plan d'aménagement de zone publiés .

Il semble , cependant, que cet article soit désormais inutile : la
nouvelle rédaction adoptée par l'Assemblée Nationale à l'arti­
cle 13 A stipule , en effet, que l'expropriation doit avoir pour but
soit la construction de logements , soit tout objet d'intérêt collectif
relevant d'une opération d'urbanisme, objectifs auxquels votre
commission vous propose d'ajouter la constitution de réserves fon­
cières . Aux termes de l'article 41 de l'ordonnance du 23 octobre
1958 , toute rétrocession en vue de l'un de ces buts est accompagnée
d'un cahier des charges : il n'est donc pas nécessaire de le préciser
à nouveau .

Quant aux plans d'urbanisme et aux plans d'aménagement de
zone , il va de soi que , là où ils existent, ledit cahier des charges doit
les respecter. En revanche , il ne saurait être question de subor­
donner l'application de la loi à leur existence : il peut y avoir des
immeubles insalubres dans des communes où de tels plans ne sont
pas encore terminés ou sont en cours de revision, et il serait absurde
de tout paralyser en attendant leur publication .

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1984.

Article 5.

Dans le cours du délai de
trois mois prévu à l'arti­
cle 3 , les propriétaires peu­
vent proposer à l'adminis­
tration un programme dé­
taillé d'aménagement et de
construction . Si ce pro­
gramme est agréé par le
préfet , il doit être exécuté
en dix-huit mois , cette pé­
riode pouvant être excep­
tionnellement prolongée de
six mois , par le préfet , sur
demande justifiée des pro­
priétaires .
L'agrément du programme

par le préfet suspend l'exé

Texte du projet de loi .

Art . 16 .

Dans le délai de trois
mois à compter de la publi­
cation de l'arrêté visé à l'ar­
ticle 13 , chaque propriétaire
peut s'engager vis-à-vis de
l'expropriant à procéder lui-
même à la suppression des
bâtiments et installations
visés dans cet arrêté , à la
remise en état des sols et
au relogement des occupants
soit à sa propre diligence ,
soit en application de l'arti­
cle 27 de la loi n° 674172
du 22 décembre 1967, com­
plétée par l'article 22 de la
présente loi .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 16.

Dans un délai fixé par le
préfet mais ne pouvant excé­
der trois mois à compter de
la publication de l'arrêté
visé à l'article 13 de la pré­
sente loi, chaque proprié­
taire ...

... de la
présente loi .

Propositions
de la commission .

Art. 16.

Dans le délai de deux
mois à compter de la publi­
cation de l'arrêté visé à
l'article 13, délai réduit à
un mois si ledit arrêté com­
porte interdiction d'habiter
au sens des articles L. 28
et L. 30 du Code de la santé
publique, chaque proprié­
taire ...

... de la
présente loi .
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

cution de l'arrêté préfectoral
ordonnant la prise de pos­
session. Si le programme
n'est pas exécuté dans le
délai prescrit , l'arrêté de­
vient exécutoire de plein
droit .

Texte du projet de loi .

L'acceptation de cet enga­
gement par le préfet sus­
pend l'effet de l'arrêté pris
en vertu de l'article 13 .

Cet engagement, qui doit
être exécuté dans un délai
de douze mois, peut éven­
tuellement être prorogé
d'une durée équivalente par
le préfet, sur demande jus­
tifiée des propriétaires.
Si l'engagement n'a pas

été exécuté dans les délais
prescrits, l'arrêté préfecto­
ral devient exécutoire de
plein droit.

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

L'acceptation...

... de l'article 13 ci-dessus.

Conforme.

Conforme .

Propositions
de la commission.

Le propriétaire des biens visés par l'arrêté préfectoral a la
faculté d'éviter l'expropriation en s'engageant à procéder lui-même
à la suppression des bâtiments et installations insalubres, à la
remise en état des sols et au relogement des occupants, soit direc­
tement, soit par l'intermédiaire d'un organisme d'H. L. M. , d'une
société d'économie mixte ou d'une collectivité publique , dans les
conditions qui seront examinées ci-dessous à l'article 22 .

Aux termes du projet gouvernemental, cet engagement peut
être pris dans un délai de trois mois . L'Assemblée Nationale a
adopté un amendement aux termes duquel le délai imparti au
propriétaire est fixé par le préfet , et ne peut excéder trois mois .
Il est permis de s'interroger sur l'opportunité de cette modification .
La suppression des bâtiments et le relogement des occupants
entraînent, en effet, le propriétaire à des dépenses très lourdes ,
et l'on conçoit qu'il ait besoin d'un certain temps pour s'assurer
du financement nécessaire . Si le préfet réduit considérablement
le délai imparti au propriétaire, cela risque de revenir, en fait, à
le priver de la garantie essentielle qui lui est ainsi accordée .

En tout état de cause, pour la fixation des délais accordés au
propriétaire désireux d'exercer la faculté de procéder lui-même à
la démolition, il paraît difficile de faire abstraction des délais de
prise de possession par l'expropriant , qui sont , aux termes de l'ar­
ticle 13, de deux mois dans le cas général , et d'un mois s'il y a eu
interdiction d'habiter . Il est bien évident, en effet , que le proprié­
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taire ne pourra plus agir après cette prise de possession. Aussi votre
commission vous propose-t-elle, par voie d'amendement, d'aligner
purement et simplement les délais impartis au propriétaire sur
ceux imposés à l'expropriant pour la prise de possession.

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Article 6.

Le préfet est tenu, dans
le mois qui suit la prise de
possession, de poursuivre la
procédure d'expropriation.
Il est procédé comme en

matière d'urgence. Toute­
fois, pour la fixation des
indemnités, il est fait appli­
cation du seul alinéa pre­
mier de l'article 27 de l'or­
donnance du 23 octobre 1958
et le juge fixe ces indemni­
tés à titre définitif .

Texte du projet de loi .

Art. 17.

Dans le mois qui suit la
prise de possession, le pré­
fet est tenu de poursuivre
la procédure d'expropriation
dans les conditions prévues
par l'ordonnance du 23 octo­
bre 1958.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 17.

Dans le mois...

... l ordonnance n° 58-997
du 23 octobre 1958 .

Propositions
de la commission.

Art. 17.

Conforme .

Cet article a simplement pour but de préciser que, dans le mois
qui suit la prise de possession, le préfet est tenu de poursuivre la
procédure d'expropriation. Il va de soi , en effet, qu'il ne saurait
être question de ne pas mener celle-ci jusqu'à son terme alors que
le propriétaire a été dépossédé de son bien .

Rappelons que les principales phases de cette procédure après
la prise de possession sont les suivantes : offres définitives
d'indemnisation, et, en cas de contestation, demandes en réponse de
l'intéressé, saisine du juge, descente sur les lieux, audience et
jugement.

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964

Article 7.

(Loi n° 66-507 du 12 juillet
1966, art. 7 ). — L'indemnité
d'expropriation est calculée
conformément aux disposi­
tions de l'article 21 de l'or­
donnance n° 58-997 du

Texte du projet de loi .

Art. 18.

Pour le calcul de l'in­
demnité d'expropriation, la
valeur des biens visés à
l'article L. 42 du Code de
la santé publique est appré­
ciée compte tenu du carac

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art. 18 .

L'indemnité d'expropria­
tion est calculée conformé­
ment aux dispositions de
l'article . 21 de l'ordonnance
n° 58-997 du 23 octobre 1958
modifiée.

Propositions
de la commission.

Art. 18.

Alinéa conforme .
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

23 octobre 1958 modifiée .
Toutefois, l'usage effectif
des biens est déterminé
d'après leur destination
un an avant l'arrêté du
préfet prévu à l'article 2.
En outre, l'indemnité peut

être réduite lorsque les pro­
priétaires ou les locataires
des terrains expropriés et
des constructions ou instal­
lations qu'ils supportent ont,
au cours des cinq années
précédant la publication de
l'arrêté préfectoral et pen­
dant une durée totale d'au
moins un an , tiré un revenu
de la location ou de la sous-
location des terrains , locaux
ou installations impropres
à cet objet, visés au pre­
mier alinéa de l'article pre­
mier, et à due concurrence
de ce revenu . Dans cette
hypothèse, est également
exclue toute indemnité
accessoire ou de remploi.

Texte du projet de loi .

tère impropre à l'habitation
des bâtiments expropriés et
des frais entraînés par leur
démolition.

En outre, l'indemnité peut
être réduite lorsque les pro­
priétaires ou les locataires
des terrains expropriés et
des constructions et instal­
lations qu'ils supportent ont,
au cours des cinq années
précédant la publication de
l'arrêté préfectoral prévu à
l'article 13 et pendant une
durée totale d'au moins
un an, tiré un revenu de
la location ou de la sous-
location des terrains, locaux
ou installations. Dans cette
hypothèse, est également
exclue toute indemnité
accessoire ou de remploi .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Toutefois, la valeur des
biens est appréciée, compte
tenu du caractère impropre
à l'habitation des locaux et
installations expropriés, à
la valeur du terrain nu,
déduction faite des frais
entraînés par leur démoli­
tion.

En outre, l'indemnité est
réduite lorsque les proprié­
taires ou les locataires des
terrains expropriés et des
constructions et installations
qu'ils supportent ont tiré un
revenu de l'utilisation pour
l'habitation de terrains,
locaux ou installations fai­
sant l'objet d'une interdic­
tion d'habiter résultant des
articles L. 28, L. 38, L. 42
ou L. 43 du Code de la
santé publique, et cela à
due concurrence du revenu
perçu depuis cette inter­
diction.

Dans le cas où il s'agit
de locaux visés à l'arti­
cle L. 43 du Code de la
santé publique ou de ter­
rains supportant des instal­
lations n'ayant pas le carac­
tère d'immeubles à usage
d'habitation, la réduction
prévue à l'alinéa précédent
est étendue au revenu perçu
au cours des cinq années
précédant la date d'inter­
diction d'habiter.

Dans les hypothèses visées
aux alinéas 3 et 4 du pré­
sent article, est exclue
toute indemnité accessoire
ou de remploi.

Les dispositions de l'ali­
néa 2 ci-dessus ne sont pas
applicables aux locaux ou
installations occupés par
leur propriétaire à la date
du 1 " juin 1970.

Propositions
de la commission .

Alinéa conforme .

Alinéa conforme .

Alinéa conforme .

Alinéa conforme.

Alinéa conforme .
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Aucune indemnisation à
titre principal ou accessoire
ne peut être accordée en
dédommagement de la sup­
pression d'un commerce por­
tant sur l 'utilisation comme
habitation de terrains ou de
locaux impropres à cet
usage.

Propositions
de la commission.

Alinéa conforme .

Lorsque les locaux ont
fait l'objet d'un arrêté du
préfet pris en application
de l'article L. 43-1 du Code
de la santé publique, l'in­
demnisation ne peut pren­
dre en considération le
revenu tiré d'une utilisation
non conforme aux disposé
tions de cet arrêté.

Cet article , relatif à la fixation de l'indemnité due , a été
entièrement refondu par l'Assemblée Nationale .

Il prévoit que l'indemnité est fixée conformément au droit
commun de l'expropriation, mais avec certaines particularités :

— en premier lieu, et sauf lorsqu'il s'agit de locaux ou instal­
lations occupés par le propriétaire, il n'est tenu compte que de la
valeur du terrain nu, déduction faite des frais de démolition des
bâtiments insalubres qu'il supporte ;

— s'il s' agit de bâtiments loués, sont déduits , en outre, de
l'indemnité due les revenus perçus par le propriétaire en raison
de la location des bâtiments à démolir, à compter de la date où
leur insalubrité a été déclarée, et, s' il s'agit de bâtiments n'ayant
pas le caractère d'immeubles à usage d'habitation , au cours des
cinq années précédant cette date . En outre, aucune indemnité
accessoire ou de remploi ne peut être accordée. Ces dispositions
ont pour but de sanctionner ceux qui tirent profit de la location
de tels bâtiments insalubres ou non conçus pour l'habitation. Une
sanction supplémentaire frappe ceux qui font commerce d'une telle
location : aucune indemnité ne leur est due en compensation de
la suppression de leur fonds .
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Votre commission vous propose de compléter cet article par
une disposition aux termes de laquelle, en cas d'expropriation d'un
local non insalubre, mais dangereux pour ses habitants en raison
de la densité excessive de ceux-ci , il n'est pas tenu compte du
revenu dont le propriétaire bénéficiait en raison même de cette
densité excessive .

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964

Article 4 (alinéa 2).

Le refus par les occu­
pants de locaux ou installa­
tions impropres à l'habita­
tion visés au premier alinéa
de l'article premier, du relo­
gement qui leur est offert,
permet leur expulsion, sans
indemnité, par arrêté pré­
fectoral.

Texte du projet de loi .

Art . 19.

Le refus par les occu­
pants des locaux ou installa­
tions visés à l'arrêté prévu
à l'article 13 , du reloge­
ment qui leur est offert par
l'expropriant, dans les con­
ditions prévues à l'article 23
de l'ordonnance n° 58-997
du 23 octobre 1958 modifiée,
permet leur expulsion sans
indemnité par arrêté pré­
fectoral, même dans le cas
de la suspension prévue à
l'article 16.

Texte adopté
»ar l'Assemblée Nationale.

Art. 19.

Conforme .

Propositions
de la commission .

Art. 19 .

Conforme .

Cet article reprend une disposition de la loi du 14 décem­
bre 1964, aux termes de laquelle le refus par les occupants du
relogement qui leur est offert permet leur expulsion sans indemnité.

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Texte du projet de loi .

Art . 20.

Peuvent également être
expropriés, suivant la pro­
cédure prévue aux arti­
cles 13 à 19 les immeubles,
bâtis ou non, qui ne pré­
sentent pas les caractères
définis à l'article premier
mais sont situés à l'intérieur
du périmètre visé à l'arti­
cle L. 42 du Code de la
santé publique, lorsque leur
expropriation est indispen­
sable à la démolition des

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art. 20.

A titre exceptionnel, peu­
vent également être expro­
priés, suivant la procédure
prévue aux articles 13 à 19
de la présente loi, les im­
meubles bâtis ou non qui
ne sont ni insalubres, ni
impropres à l'habitation
mais se trouvent situés à
l'intérieur du périmètre
prévu à l'article L. 42 du
Code de la santé publique,
lorsque leur expropriation

Propositions
de la commission.

Art . 20.

Alinéa conforme.
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Texte du projet de loi .

immeubles visés à l'arti­
cle premier ou lorsqu'elle
est motivée par l'aménage­
ment de la zone délimitée
par ledit périmètre.

Toutefois, les dispositions
de l'article 18 ne sont pas
applicables au calcul de
l'indemnité due aux pro­
priétaires.

Propositions
de la commission.

est indispensable à la démo­
lition des immeubles insa­
lubres, ou lorsqu'elle est
motivée par l'aménagement
de la zone délimitée par
ledit périmètre .
Toutefois, les dispositions

de l'article 18 de la présente
loi ne sont pas applicables
au calcul de l'indemnité due
aux propriétaires.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Toutefois, les dispositions
des alinéas 2 et suivants de
l'article 18 de la présente
loi ne sont pas applicables
au calcul de l'indemnité due
aux propriétaires. .

Lorsqu'au sein d'un îlot insalubre se trouvent quelques immeu­
bles qui ne sont ni insalubres ni impropres à l'habitation, il peut
être nécessaire de les démolir afin d'aménager ensuite l'ensemble
des terrains expropriés d'une manière cohérente.

Fort justement, l'Assemblée Nationale a tenu à rappeler le
caractère exceptionnel de cette procédure, qui frappe des proprié­
taires n'ayant rien à se reprocher.

En tout état de cause, les restrictions apportées au droit à
indemnité par l'article 18 ne sauraient trouver application dans ce
cas précis, et l'alinéa 2 du présent article le précise expressément.

Votre Commission vous propose, à cet alinéa, un amendement
tendant à en préciser la rédaction.

Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

Article 4-1 .

Loi n° 66-507 du 12 juil­
let 1966, art . 6). — Lorque
des constructions provi­
soires ou des équipements
annexes ne peuvent être
réalisés pour permettre le
relogement temporaire des
intéressés sur les terrains
expropriés, en vertu de la
présente loi , les terrains nus
nécessaires à cet effet peu­
vent être réquisitionnés ,

Texte du projet de loi .

Art. 21 .

Lorsque des constructions
provisoires ou des équipe­
ments annexes ne peuvent
être réalisés pour permettre
le relogement temporaire
des intéressés sur des ter­
rains expropriés en vertu du
présent titre, les terrains
nus nécessaires à cet effet
peuvent être réquisitionnés
par le préfet après avis du
maire de la commune, ou du

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 21 .

Conforme.

Propositions
de la commission.

Art. 21 .

Conforme .
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Texte en vigueur.

Loi du 14 décembre 1964.

après avis du maire de la
commune intéressée par la
réquisition, avis exprimé
dans le mois du jour où il
a été sollicité, au . profit
d'une des personnes men­
tionnées à l'article premier
ou d'une société d' économie
mixte. En aucun cas, des
propriétés attenantes aux
habitations et closes par des
murs ou par des clôtures
équivalentes selon les usa­
ges du pays ne peuvent faire
l'objet d'une réquisition.
Les règles prévues aux arti­
cles 2 et suivants de l'ordon­
nance n° 61-106 du 1" fé­
vrier 1961 seront appli­
cables.

Texte du projet de loi .

président du groupement
de communes ayant compé­
tence en matière de loge­
ment, intéressé par la réqui­
sition au profit de l'État,
d'une collectivité locale,
d'un établissement public ou
d'une société d'économie
mixte. En aucun cas, des
propriétés attenantes aux
habitations et closes par des
murs ou par des clôtures
équivalentes, selon les usa­
ges du pays, ne peuvent
faire l'objet d'une réquisi­
tion. Les règles prévues aux
articles 2, alinéa premier,
et suivants de l'ordonnance
n° 61-106 du 1" février 1961
sont applicables.
L'avis du maire ou du pré­

sident du groupement de
communes prévu au précé­
dent alinéa est réputé
exprimé s'il n'a pas été émis
dans le mois du jour où i-
a été sollicité.

Propositions
de la commission.

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

L'article 21 reprend les dispositions de l'article 4-1 de la loi
du 14 décembre 1964, qui permet la réquisition des terrains néces­
saires à des constructions provisoires destinées au relogement des
occupants de locaux insalubres .

Cette réquisition est effectuée par le préfet, après avis du
maire ou du président du groupement de communes intéressé .

En aucun cas, la réquisition ne peut porter sur des terrains
attenants aux habitations et clos de murs ou de clôtures équi­
valentes .
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Texte en vigueur.

Loi n° 67-1172
du 22 décembre 1967.

Article 27.

Les propriétaires d'im­
meubles déclarés insalubres
ou en état de péril dont un
ou plusieurs occupants de
bonne foi sont relogés par
un organisme d'habitations
à loyer modéré , une société
d'économie mixte ou par
une collectivité publique,
sont tenus de verser une
contribution à l' organisme ,
société ou collectivité qui a
assuré ce relogement.

Cette contribution est due ,
en cas d'aliénation volon­
taire , totale ou partielle des­
dits immeubles , ou de re­
construction. Elle est au plus
égale à 15 % du prix de
revient, toutes dépenses
confondues , du logement
auquel chacun des anciens
occupants de bonne foi re­
logés dans les conditions de
l'alinéa premier peut pré­
tendre en application de la
législation sur les habita­
tions à loyer modéré.

Toutefois , aucune contri­
bution ne sera perçue si
l'aliénation est faite au pro­
fit d'une collectivité locale,
d'un organisme d'H. L. M. ,
d'une société d'économie
mixte ou d'un établissement
public chargé d'une opéra­
tion de rénovation ou de
restauration , soit à titre gra­
tuit , soit à un prix égal ou
inférieur à celui fixé par le
service des domaines en
fonction de la valeur du
bien occupé .

Texte du projet de loi .

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 22.

Il est inséré après le troi­
sième alinéa de l'article 27
de la loi n° 67-1172 du 22 dé­
cembre 1967 un alinéa ainsi
rédigé :

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 22 .

Conforme.

Propositions
de la commission.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 22.

Conforme .
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Texte en vigueur.

Loi n° 67-1172
du 22 décembre 1967.

Les modalités d'applica­
tion des présentes disposi­
tions seront fixées par dé­
cret en Conseil d'État.

Texte du projet de loi .

« Le paiement de la
contribution instituée par le
présent article au profit de
l'organisme d'H. L. M., de
la société d'économie mixte
ou de la collectivité publi­
que ayant assuré le reloge­
ment est garanti par une
hypothèque légale sur l'im­
meuble. Cette hypothèque
peut être inscrite par l'or­
ganisme, la société ou la col­
lectivité publique ayant
assuré le relogement, dès la
notification au propriétaire
du relogement de l'occupant
et du montant de la contri­
bution . »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Propositions
de la commission.

L'article 27 de la loi n° 67-1172 du 22 décembre 1967 impose
aux propriétaires de logements insalubres ou en état de péril ,
dont les occupants ont été relogés par une collectivité publique
ou un organisme d'H. L. M. , une contribution de 15 % du prix de
revient des logements ainsi attribués , dont le montant est exigible
en cas d'aliénation volontaire de tout ou partie desdits immeubles .

Nous avons vu précédemment à l'article 16 que le propriétaire
désireux de se soustraire à l'expropriation pouvait user de ce mode
de relogement des occupants, à condition de prendre à sa charge
la démolition des bâtiments insalubres .

L'article 22 du projet de loi a pour objet de garantir la créance
de la collectivité publique, de l'organisme d'H. L. M. ou de la
société d'économie mixte ayant assuré le relogement, par une hypo­
thèque légale sur l'immeuble .
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Texte en vigueur.

Loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948.

Article 10.

N'ont pas droit au main­
tien dans les lieux les per­
sonnes définies aux articles
4, 5, 6 , 7 et 8 :

1° . .

4° Qui occupent des locaux
ayant fait l'objet soit d'une
interdiction d'habiter pro­
noncée en application de
l'article 12 de la loi du
15 février 1902 modifiée, soit
d'un arrêté de péril prescri­
vant, en vertu des articles 3
à 6 de la loi du 21 juin 1898,
la réparation ou la démoli­
tion de l'immeuble mena­
çant ruine dans lequel ces
locaux sont situés.

Texte du projet de loi .

Art. 23 .

I. — Le premier alinéa du
4° de l'article 10 de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 modifiée est remplacé
par les dispositions s u i -
vantes :

« 4° Qui occupent des lo­
caux visés à l'article L. 43 du
Code de la santé publique
ou des locaux ayant fait l'ob­
jet soit d'une interdiction
d'habiter prononcée en
application de l'article L. 28
ou L. 42 du Code de la santé
publique, soit d'un arrêté de
péril prescrivant, en vertu
des articles 303 et 304 du
Code de l'urbanisme et de
l'habitation, la réparation ou
la démolition de l'immeuble
menaçant ruine dans lequel
les locaux sont situés. »

n. — Il est ajouté à l'ar­
ticle 10 de la loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948 modi­
fiée, un 11° ainsi conçu :

« 11° Qui, après s'être vu
offrir un logement définitif
correspondant à leurs be­
soins et n'excédant pas les
normes H. L. M., continuent
d'occuper des locaux appar­
tenant aux organismes d'H.
L. M. et destinés à assurer
le relogement provisoire des
occupants des locaux ou ins­
tallations visés à l'article
premier de la loi n°
du . »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale.

Art.23.

I. — Conforme .

« 4° Conforme .

II. — Conforme.

« 11° Qui, après...

... ou ins­

tallations visés au premier
alinéa de l'article 13 A de
la loi n° du

. »

Propositions
de la commission.

Art. 23 .

Conforme .

L'article 23 tend à harmoniser les dispositions du 4° de
l'article 10 de la loi du 1er septembre 1948 avec les dispositions
de la présente loi .
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Aux termes dudit article 10 (4° ), ne bénéficient pas du maintien
dans les lieux les personnes occupant des locaux ayant fait l'objet
d'une interdiction d'habiter ou d'un arrêté de péril . Le I de
l'article 23 précise ces dispositions par des références expresses
aux articles L. 28, L. 42 et L. 43 du Code de la santé publique,
ainsi qu'aux articles 303 et 304 du Code de l'urbanisme et de
l'habitation.

Quant au II, il complète l'article 10 de la loi du 1er septem­
bre 1948 par un 11° excluant du droit au maintien dans les lieux
ceux qui, après s'être vu offrir un relogement définitif , refusent
de quitter les locaux appartenant à des organismes d'H.L.M.
et destinés au relogement provisoire des occupants de locaux
insalubres.

Texte en vigueur. Texte du projet de loi .

Art. 24.

Pour l'application de la
présente loi, un décret
fixera les modalités de finan­
cement, et notamment la
répartition de la charge des
opérations foncières entre
l'État et les autres collec­
tivités publiques intéressées.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 24.

En ce qui concerne les
opérations relatives aux ter­
rains sur lesquels sont uti­
lisés aux fins d'habitation
des locaux ou installations
impropres à cet objet pour
des raisons d'hygiène, d e
sécurité ou de salubrité et
communément appelés « bi­
donvilles », hormis les cas
où l'arrêté de prise de pos­
session du terrain est pris
par le préfet sur demande
du maire ou du représen­
tant de toute collectivité
intéressée, l'État supporte
seul la charge financière de
l'acquisition.
En ce qui concerne les

autres opérations, un décret
pris en conseil des ministres
fixera les modalités de finan­
cement et notamment la ré­
partition de la charge des
opérations foncières entre
l'État et les autres collectivi­
tés publiques intéressées .

Propositions
de la commission .

Art. 24.

Conforme .

Cet article, relatif au financement des opérations qui seront
effectuées en application du présent texte, est le résultat d'un
compromis .
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Le projet gouvernemental renvoyait simplement à un décret
la fixation des modalités de ce financement, et, en particulier, la
répartition de la charge des opérations foncières entre l'État
et les autres collectivités intéressées .

La Commission de Législation de l'Assemblée Nationale, au
contraire , souhaitait étendre à l'ensemble des opérations envisa­
gées les dispositions de la loi du 14 décembre 1964, aux termes
de laquelle cette charge pesait sur l'État seul , à moins que l'initia­
tive n'ait été prise par une collectivité locale .

Le texte finalement adopté maintient cette dernière règle
pour les opérations auxquelles s'appliquait la loi du 14 décem­
bre 1966, c'est-à-dire la destruction des « bidonvilles », et renvoie
à un décret , conformément aux dispositions du projet du Gouver­
nement, pour les opérations que ne visait pas cette loi .

Texte en vigueur. Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Art. 24 bis (nouveau).

Les effets des déclarations
d'insalubrité prises en appli­
cation des articles L. 38 et
L. 42 du Code de la santé
publique avant la promulga­
tion de la présente loi sont
réglés conformément à la loi
ancienne . Il en est de même
des déclarations d'utilité pu­
blique prises en application
de la loi n° 64-1229 du 14 dé­
cembre 1964 avant la pro­
mulgation de la présente loi .

Propositions
de la commission.

Art. 24 bis.

Conforme.

Cet article a simplement pour but de permettre la continuation,
conformément à la loi du 14 décembre 1964, des opérations commen­
cées sous l'empire de ladite loi, afin d'éviter toute interférence
avec la loi nouvelle .

Texte en vigueur. Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

Art. 24 ter (nouveau).

Pour les départements
d'outre-mer, un décret fixe­
ra, compte tenu des adapta­
tions nécessaires, la date à

Propositions
de la commission.

Art. 24 ter.

Conforme.
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Texte en vigueur. Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale.

laquelle les dispositions de
la présente loi entreront en
vigueur. Jusqu'à cette date,
les dispositions de la loi
n° 64-1229 du 14 décembre
1964, modifiée par la loi
n" 66-507 du 12 juillet 1966,
y demeurent donc applica­
bles.

Propositions
de la commission.

Cet article réserve le cas des Départements d'Outre-Mer, aux­
quels la nouvelle loi pourra être rendue applicable par décret, mais
où, en attendant, la loi ancienne restera applicable.

Il va de soi, en effet, qu'en raison du climat et du contexte
économique et social, le problème de l'habitat insalubre se pose ,
dans ces départements, dans des conditions très différentes de
celles existant en métropole.

Texte en vigueur. Texte du projet de loi .

Art. 25.

La loi n° 64-1229 du 14 dé­
cembre 1964, modifiée par la
loi n° 66-507 du 12 juillet
1966, est abrogée.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale.

Art. 25 .

Sous réserve des disposi­
tions de l'article 24 ter ci-
dessus, la loi n° 64-1229 du
14 décembre 1964 modifiée...

... est abrogée.

Propositions
de la commission.

Art. 25.

Conforme .

Cet article a simplement pour objet d'abroger, sous réserve
du cas particulier des Départements d'Outre-Mer, la loi du 14 décem­
bre 1964, remplacée par les dispositions du présent projet.

Sous le bénéfice de ces observations, et sous réserve des amen­
dements ci-dessous, votre commission vous propose d'adopter le
présent projet de loi , adopté, après déclaration d'urgence , par
l'Assemblée Nationale .
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ANNEXE

Les différentes phases de la procédure d'expropriation.

Loi du 14 décembre 1964
Ordonnance du 23 octobre 1958. et projet de loi.
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Article premier.

Amendement : Rétablir cet article dans le texte proposé par
le Gouvernement, qui est ainsi rédigé :

Les dispositions de la présente loi ont pour objet d'interdire l'utilisation pour
l'habitation de tout local présentant un danger pour la santé ou la sécurité de ses
occupants, de faire cesser l'utilisation de locaux à usage d'habitation dans les
conditions présentant ce danger et de faciliter la suppression de tous bâtiments et
installations qui, bien qu'utilisés pour l'habitation, sont impropres à cet usage pour
des raisons d'hygiène , de salubrité ou de sécurité.

Art. 2 .

Amendement : Supprimer l'avant-dernier alinéa du texte modi­
ficatif proposé pour l'article L. 28 du Code de la santé publique.

Art . 6 .

Amendement : Dans le dernier alinéa du texte modificatif
proposé par l'article L. 40 du Code de la santé publique, rem­
placer les mots :

... saisit le tribunal qui ordonne...,

par les mots :
... saisit le juge des référés qui autorise-

Art. 8 .

Amendement : Rédiger comme suit les deux premiers alinéas
du texte modificatif proposé par l'article L. 42 du Code de la
santé publique :

Art. L. 42. — Le préfet peut déclarer l'insalubrité des locaux et installations
utilisés aux fins d'habitation, mais impropres à cet objet pour des raisons d'hygiène ,
de salubrité ou de sécurité et situés à l'intérieur d'un périmètre qu'il définit .

L'arrêté du préfet est pris après délibération du conseil municipal ou, le cas
échéant, de l'organe délibérant du groupement de communes ayant compétence en
matière de logement, et après avis du conseil départemental d'hygiène, à la délibé­
ration duquel participe le maire ou , le cas échéant, le président du groupement
de communes ci-dessus visé. Cet arrêté vaut interdiction d'habiter au sens des
articles L. 28 et L. 30 pour les immeubles qu'il désigne .
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Art. 9 .

Amendement : Dans la rédaction du texte modificatif proposé
pour l'article L. 43 du Code de la santé publique, après les mots :

... dépourvues d'ouvertures sur l'extérieur...

insérer les mots :
... permettant une aération suffisante-

Art. 13 A.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
L'expropriation des locaux et installations ayant fait l'objet de l'interdiction

d'habiter visée à l'article L. 28 ou de la déclaration d'insalubrité prévue aux articles
L. 38 et L. 42 du Code de la santé publique, ainsi que des terrains sur lesquels ils
sont édifiés , peut être poursuivie au profit de l'État, d'une collectivité locale ou d'un
établissement public dans les conditions prévues par le présent titre.

L'expropriation doit avoir pour but soit la construction de logements, soit tout
objet d'intérêt collectif relevant d'une opération d'urbanisme, soit la création d'une
réserve foncière en application des articles 11 et suivants de la loi n° 67-1253 du
30 décembre 1967.

Art. 13 .

Amendement : Dans le deuxième alinéa de cet article, après
les mots :

... après avoir...,

insérer les mots :

... sauf dans le cas prévu à l'article 20 ci-dessous,

Amendement : Rédiger comme suit le quatrième alinéa de cet
article :

— mentionner les offres de relogement faites obligatoirement aux occupants,
y compris les propriétaires.

Art. 14 .

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 15 .

Amendement : Supprimer cet article.
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Art. 16.

Amendement : Rédiger comme suit le début de cet article :
Dans le délai de deux mois à compter de la publication de l'arrêté visé à

l'article 13, délai réduit à un mois si ledit arrêté comporte interdiction d'habiter
au sens des articles L. 28 et L. 30 du Code de la santé publique, chaque propriétaire
peut s'engager...

(Le reste sans changement.)

Art . 18 .

Amendement : Compléter in fine cet article par un alinéa ainsi
rédigé :

Lorsque les locaux ont fait l'objet d'un arrêté du préfet pris en application
de l'article L. 43-1 du Code de la santé publique, l'indemnisation ne peut prendre en
considération le revenu tiré d'une utilisation non conforme aux dispositions de cet
arrêté.

Art. 20 .

Amendement : Rédiger comme suit le début du deuxième
alinéa de cet article :

Toutefois, les dispositions des alinéas 2 et suivants de l'article 18...

(Le reste sans changement.)
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article premier.

. . Supprimé .

TITRE PREMIER

Dispositions relatives à l'insalubrité.

Art. 2 .

Le premier alinéa de l'article L. 28 du Code de la santé publique
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Si l'avis du Conseil départemental d'hygiène ou de la commis­
sion qui en tient lieu ou , éventuellement, celui du Conseil supérieur
d'hygiène publique de France conclut à la réalité de l'insalubrité
et à l'impossibilité d'y remédier, le préfet est tenu , dans le délai
d'un mois, par arrêté :

« — de prononcer l'interdiction définitive d'habiter en préci­
sant, sur l'avis du Conseil départemental d'hygiène ou de la commis­
sion qui en tient lieu ou , éventuellement, sur celui du Conseil
supérieur d'hygiène publique de France , si cette interdiction est
immédiate ou applicable au départ des occupants ;

« — de prescrire toutes mesures appropriées pour mettre les
locaux situés dans l'immeuble hors d'état d'être habitables au fur
et à mesure de leur évacuation et du relogement décent des
occupants .
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« Il peut, le cas échéant, ordonner la démolition de l'immeuble.

« L'arrêté du préfet précise le délai d'exécution de ces
mesures . »

Art . 3 .

L'article L. 30 du Code de la santé publique est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. L. 30 . — Si, à l'expiration du délai imparti par le préfet
pour le départ des occupants, les locaux ne sont pas libérés et à
défaut pour le propriétaire ou l'usufruitier d'avoir, en exécution
de l'arrêté préfectoral, engagé une action aux fins d'expulsion des
occupants de l'immeuble, le préfet est recevable à exercer cette
action aux frais du propriétaire ou de l'usufruitier.

« Celui qui , de mauvaise foi , n'aura pas fait droit, dans le délai
d'un mois, à l'interdiction d'habiter est passible des peines prévues
au dernier alinéa de l'article L. 45 .

« Si les mesures prescrites à l'article L. 28 n'ont pas été
exécutées dans le délai imparti, le maire ou, à défaut, le préfet saisit
le juge des référés qui autorise l'exécution d'office des travaux aux
frais du propriétaire . »

Art . 4 .

L'article L. 31 du Code de la santé publique est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art . L. 31 . — La créance de la collectivité publique résultant,
en application de l'article L. 30, des frais d'expulsion ou de l'exécu­
tion des travaux est recouvrée comme en matière de contributions
directes. Les réclamations seront présentées et jugées comme en
matière de contributions directes. »

Art. 4 bis (nouveau).

Les intitulés des paragraphes premier et deux de la section 2
du Chapitre V du Titre premier du Livre premier du Code de la
santé publique sont supprimés.



— 61 —

Art. 5.

La troisième phrase de l'alinéa premier de l'article L. 38 du
Code de la santé publique est remplacée par les dispositions sui­
vantes :

« Le Conseil départemental d'hygiène en délibère et déclare,
pour chaque immeuble, s'il est salubre, totalement insalubre, ou
partiellement insalubre. Dans le cas d'insalubrité et lorsqu'il est
possible d'y remédier, il établit la liste des travaux nécessaires à cet
effet. Lorsqu'il est impossible d'y remédier, le préfet prescrit les
mesures appropriées pour mettre les locaux hors d'état d'être
habités. »

Art. 6 .

L'article L. 40 du Code de la santé publique est complété par
les dispositions suivantes :

« Si les travaux et mesures mentionnés à l'article L. 38 n'ont
pas été exécutés dans le délai imparti par l'arrêté, le maire ou ,
à défaut, le préfet saisit le tribunal, qui ordonne l'exécution d'office
des travaux aux frais des propriétaires. »

Art. 7.

Il est inséré dans le Code de la santé publique un article L. 41 ,
ainsi libellé :

« Art. L. 41 . — La créance de la collectivité publique résultant
de l'exécution des travaux prévus au dernier alinéa de l'article L. 40
est recouvrée comme en matière de contributions directes.

« Les réclamations seront présentées et jugées comme en
matière de contributions directes. »

Art. 8 .

L'article L. 42 du Code de la santé publique est remplacé par
les dispositions ci-après :

« Art. L. 42 . — Le préfet, après avis du Conseil départemental
d'hygiène et délibération de la commune ou, le cas échéant, du
groupement de communes ayant compétence en matière de loge­
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ment, peut déclarer l'insalubrité des locaux et installations utilisés
aux fins d'habitation mais impropres à cet objet pour des raisons
d'hygiène, de salubrité ou de sécurité et situés à l'intérieur d'un
périmètre qu'il définit .

« L'arrêté du préfet vaut interdiction d'habiter au sens des
articles L. 28 et L. 30 pour les immeubles qu'il désigne.

« Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du
département et affiché à la mairie du lieu de situation des biens.

« Il est notifié aux propriétaires et usufruitiers intéressés. »

Art. 9.

Il est inséré dans le Code de la santé publique un article L. 43 ,
ainsi libellé :

« Art. L. 43 . — Toute personne qui aura mis à disposition, à
titre gratuit ou onéreux, aux fins d'habitation, des caves> sous-sols,
combles et pièces dépourvues d'ouvertures sur l'extérieur et qui
n'aura pas déféré dans le délai d'un mois à la mise en demeure
du préfet de mettre fin à cette situation sera passible des peines
édictées au dernier alinéa de l'article L. 45. »

Art. 10.

Il est inséré dans le Code de la santé publique un article L. 43-1 ,
ainsi libellé :

« Art. L. 43-1 . —Le préfet peut, après avis du Conseil dépar­
temental d'hygiène et du maire, faire injonction à toute personne
mettant à disposition des locaux ou installations . qui, même en
l'absence de déclaration d'insalubrité, présentent un danger pour
la santé ou la sécurité de leurs occupants en raison de leur densité
d'occupation ou de l'utilisation qui en est faite, d'avoir à rendre
l'utilisation de ces locaux ou installations conformes aux prescrip­
tions de son arrêté.

« S'il n'est pas satisfait à cette injonction dans le délai fixé,
le préfet pourra prendre, aux frais de l'intéressé, toutes mesures
destinées à satisfaire aux prescriptions dudit arrêté. »
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Art. 11 .

Le dernier alinéa de l'article L. 45 du Code de la santé publi­
que est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les infractions aux interdictions prévues à l'article L. 39
(premier alinéa) et L. 43 et aux prescriptions de l'article L. 43-1 sont
punies d'une amende de 2.000 à 500.000 F et d'un emprisonnement
de six mois à trois ans, ou de l'une de ces deux peines seulement. »

Art. 12.

Il est inséré dans le Code de la santé publique un article L. 48-3
ainsi libellé :

« Art. L. 48-3 . — Les infractions aux prescriptions dé l'arti­
cle L. 43-1 sont constatées dans les conditions prévues aux alinéas
premier et 2 de l'article L. 48. Toute personne qui met obstacle à
l'accomplissement des fonctions des inspecteurs de salubrité visés
audit article, est punie d'une amende de 500 à 5.000 F. En outre,
un emprisonnement de dix jours à trois mois pourra être prononcé . »
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TITRE II

Dispositions relatives à l'expropriation.

Art. 13 A (nouveau).

L'expropriation des immeubles ayant fait l'objet de l'inter­
diction d'habiter visée à l'article L. 28 ou de la déclaration d'insa­
lubrité prévue aux articles L. 38 et L. 42 du Code de la santé
publique et des terrains sur lesquels sont utilisés, aux fins d'habi­
tation, des locaux ou installations impropres à cet objet, pour des
raisons d'hygiène, de sécurité ou de salubrité, peut être poursuivie
au profit de l'État, d'une collectivité locale ou d'un établissement
public dans les conditions prévues par le présent titre.

Il en est de même des terrains contigus ou voisins lorsque leur
utilisation est indispensable à la réalisation des opérations en vue
desquelles la déclaration d'utilité publique est prononcée.

L'expropriation doit avoir pour but soit la construction de loge­
ments, soit tout objet d'intérêt collectif relevant d'une opération
d'urbanisme.

Art. 13 .

Par dérogation aux dispositions de l'ordonnance n° 58-997 du
23 octobre 1958, le préfet, par arrêté :

— déclare d'utilité publique l'expropriation des immeubles,
parties d'immeubles, installations et terrains, après avoir constaté
qu'ils ont fait l'objet soit de l'interdiction d'habiter prévue à l'arti­
cle L. 28 soit de la déclaration d'insalubrité visée aux articles L. 38
et L. 42 du Code de la santé publique ;

— indique la collectivité publique ou l'établissement public
au profit de qui est poursuivie l'expropriation ;
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— précise les offres de relogement faites obligatoirement
aux occupants y compris les propriétaires, qu'il s'agisse d'un relo­
gement durable ou d'un relogement d'attente avant l'offre d'un
relogement définitif ;

— déclare cessibles, lesdits immeubles bâtis, parties d'immeu­
bles bâtis, installations et terrains visés dans l'arrêté ;

— fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux
propriétaires ainsi qu'aux titulaires de baux commerciaux, cette
indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation des Domaines ;

— fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après
paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, après consignation
de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure d'au
moins deux mois à la publication de l'arrêté déclaratif d'utilité
publique, ce délai étant toutefois réduit à un mois si ledit arrêté
comporte interdiction d'habiter au sens des articles L. 28 et L. 30
du Code de la santé publique ;

— fixe le montant de l'indemnité provisionnelle de déména­
gement pour le cas où celui-ci ne serait pas assuré par les soins
de l'administration et, le cas échéant, le montant de l'indemnité
de privation de jouissance .

L'arrêté prévu au présent article est publié au Recueil des
actes administratifs du département et affiché à la mairie du
lieu de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et usu­
fruitiers intéressés.

Art . 14.

Les terrains expropriés en application de l'article 13 peuvent
être affectés, à titre précaire, à la construction de logements
provisoires et de leurs annexes sans que la durée d'utilisation de
ceux-ci puisse excéder huit ans à compter de l'ordonnance d'ex­
propriation.

Art. 15 .

L'aménagement des terrains expropriés, en application de
l'article 13, sera fait conformément aux dispositions d'un plan
d'urbanisme ou d'un plan d'aménagement de zone publiés ; les
dispositions de l'article 41 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octo­
bre 1958 sont applicables.
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Art. 16.

Dans un délai fixé par le préfet mais ne pouvant excéder
trois mois à compter de la publication de l'arrêté visé à l'article 13
de la présente loi , chaque propriétaire peut s'engager vis-à-vis
de l'expropriant à procéder lui-même à la suppression des bâtiments
et installations visés dans cet arrêté , à la remise en état des sols
et au relogement des occupants soit à sa propre diligence, soit en
application de l'article 27 de la loi n° 67-1172 du 22 décembre 1967,
complétée par l'article 22 de la présente loi .

L'acceptation de cet engagement par le préfet suspend l'effet
de l'arrêté pris en vertu de l'article 13 ci-dessus .

Cet engagement, qui doit être exécuté dans un délai de douze
mois , peut éventuellement être prorogé d'une durée équivalente
par le préfet, sur demande justifiée des propriétaires .

Si l'engagement n'a pas été exécuté dans les délais prescrits,
l'arrêté préfectoral devient exécutoire de plein droit.

Art . 17 .

Dans le mois qui suit la prise de possession, le préfet est tenu
de poursuivre la procédure d'expropriation dans les conditions
prévues par l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 .

Art. 18 .

L'indemnité d'expropriation est calculée conformément aux
dispositions de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octo­
bre 1958 modifiée .

Toutefois , la valeur des biens est appréciée, compte tenu
du caractère impropre à l'habitation des locaux et installations
expropriés, à la valeur du terrain nu, déduction faite des frais
entraînés par leur démolition.

En outre, l'indemnité est réduite lorsque les propriétaires
ou les locataires des terrains expropriés et des constructions et ins­
tallations qu'ils supportent ont tiré un revenu de l'utilisation
pour l'habitation de terrains, locaux ou installations faisant l'objet
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d'une interdiction d'habiter résultant des articles L. 28, L. 38 , L. 42
ou L. 43 du Code de la santé publique, et cela à due concurrence
du revenu perçu depuis cette interdiction .

Dans le cas où il s'agit de locaux visés à l'article L. 43 du
Code de la santé publique ou de terrains supportant des installa­
tions n'ayant pas le caractère d'immeubles à usage d'habitation,
la réduction prévue à l'alinéa précédent est étendue au revenu
perçu au cours des cinq années précédant la date d'interdiction
d'habiter.

Dans les hypothèses visées aux alinéas 3 et 4 du présent
article, est exclue toute indemnité accessoire ou de remploi.

Les dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus ne sont pas applicables
aux locaux ou installations occupés par leur propriétaire à la date
du 1er juin 1970 .

Aucune indemnisation à titre principal ou accessoire ne peut
être accordée en dédommagement de la suppression d'un commerce
portant sur l'utilisation comme habitation de terrains ou de locaux
impropres à cet usage .

Art. 19 .

Le refus, par les occupants des locaux ou installations visés à
l'arrêté prévu à l'article 13 , du relogement qui leur est offert par
l'expropriant, dans les conditions prévues à l'article 23 de l'ordon­
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée, permet leur expulsion
sans indemnité par arrêté préfectoral, même dans le cas de la sus­
pension prévue à l'article .16 .

Art. 20.

A titre exceptionnel, peuvent également être expropriés, sui­
vant la procédure prévue aux articles 13 à 19 de la présente loi ,
les immeubles bâtis ou non qui ne sont ni insalubres, ni impropres
à l'habitation mais se trouvent situés à l'intérieur du périmètre
prévu à l'article L. 42 du Code de la santé publique lorsque leur
expropriation est indispensable à la démolition des immeubles
insalubres, ou lorsqu'elle est motivée par l'aménagement de la
zone délimitée par ledit périmètre .
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Toutefois, les dispositions de l'article 18 de la présente loi ne
sont pas applicables au calcul de l'indemnité due aux propriétaires.

Art . 21 .

Lorsque des constructions provisoires ou des équipements
annexes ne peuvent être réalisés pour permettre le relogement
temporaire des intéressés sur des terrains expropriés en vertu du
présent titre, les terrains nus nécessaires à cet effet peuvent être
réquisitionnés par le préfet après avis du maire de la commune, ou
du président du groupement de communes ayant compétence
en matière de logement, intéressé par la réquisition au profit de
l'État, d'une collectivité locale, d'un établissement public, ou d'une
société d'économie mixte. En aucun cas, des propriétés attenantes
aux habitations et closes par des murs , ou par des clôtures équiva­
lentes, selon les usages du pays, ne peuvent faire l'objet d'une réqui­
sition. Les règles prévues aux articles 2 (alinéa premier) et suivants
de l'ordonnance n° 61-106 du 1er février 1961 , sont applicables.

L'avis du maire ou du président du groupement de communes
prévu au précédent alinéa est réputé exprimé s'il n'a pas été émis
dans le mois du jour où il a été sollicité.
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TITRE III

Dispositions diverses.

Art. 22.

Il est inséré après le troisième alinéa de l'article 27 de la loi
n° 67-1172 du 22 décembre 1967 un alinéa ainsi rédigé :

« Le paiement de la contribution instituée par le présent
article au profit de l'organisme d'H. L. M. de la société d'économie
mixte ou de la collectivité publique ayant assuré le relogement est
garanti par une hypothèque légale sur l'immeuble . Cette hypo­
thèque peut .être inscrite par l'organisme, la société ou la collectivité
publique ayant assuré le relogement, dès la notification au proprié­
taire du relogement de l'occupant et du montant de la contribution . »

Art. 23.

I. — Le premier alinéa du 4° de l'article 10 de la loi n° 48-1360
du 1er septembre 1948 modifiée est remplacé par les dispositions
suivantes :

« 4° Qui occupent des locaux visés à l'article L. 43 du Code de
la santé publique , ou des locaux ayant fait l'objet soit d'une inter­
diction d'habiter prononcée en application de l'article L. 28 ou
L. 42 du Code de la santé publique, soit d'un arrêté de péril pres­
crivant, en vertu des articles 303 et 304 du Code de l'urbanisme et de
l'habitation, la réparation ou la démolition de l'immeuble mena­
çant ruine dans lequel les locaux sont situés . »

II. — Il est ajouté à l'article 10 de la loi n° 48-1360 du 1°' sep­
tembre 1948 modifiée , un 11° ainsi conçu :

« 11° Qui, après s'être vu offrir un logement définitif corres­
pondant à leurs besoins et n'excédant pas les normes H. L. M. ,
continuent d'occuper des locaux appartenant aux organismes
d'H. L. M. et destinés à assurer le relogement provisoire des occu­
pants des locaux ou installations visés au premier alinéa de
l'article 13 A de la loi n° du . »
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Art. 24.

En ce qui concerne les opérations relatives aux terrains sur
lesquels sont utilisés aux fins d'habitation des locaux ou instal­
lations impropres à cet objet pour des raisons d'hygiène, de sécu­
rité ou de salubrité et communément appelés « bidonvilles », hormis
les cas où l'arrêté de prise de possession du terrain est pris par
le préfet sur demande du maire ou du représentant de toute
collectivité intéressée, l'État supporte seul la charge financière de
l'acquisition.

En ce qui concerne les autres opérations, un décret pris en
Conseil des Ministres fixera les modalités de financement, et
notamment la répartition de la charge des opérations foncières
entre l'État et les autres collectivités publiques intéressées.

Art. 24 bis (nouveau).

Les effets des déclarations d'insalubrité prises en application
des articles L. 38 et L. 42 du Code de la santé publique avant la
promulgation de la présente loi sont réglés conformément à la loi
ancienne . Il en est de même des déclarations d'utilité publique
prises en application de la loi n° 64-1229 du 14 décembre 1964
avant la promulgation de la présente loi.

Art. 24 ter (nouveau).

Pour les départements d'outre-mer, un décret fixera, compte
tenu des adaptations nécessaires, la date à laquelle les dispositions
de la présente loi entreront en vigueur. Jusqu'à cette date, les dispo­
sitions de la loi n° 64-1229 du 14 décembre 1964 modifiée par la
loi n° 66-507 du 12 juillet 1966 y demeurent donc applicables.

Art . 25.

Sous réserve des dispositions de l'article 24 ter ci-dessus, la
loi n° 64-1229 du 14 décembre 1964, modifiée par la loi n° 66-507
du 12 juillet 1966, est abrogée.


